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LES PRINCIPALES OBSERVATIONS 
DU RAPPORTEUR SPÉCIAL 

 

Mission « Écologie, développement et mobilité durables » (hors transports) 

 

1. 9,6 milliards d’euros de crédits de paiement sont demandés au titre de 
la mission « Écologie, développement et mobilité durables » en 2017, soit une 
hausse de 5,5 % par rapport à 2016. Toutefois, cette hausse ne s’explique pas par un 
effort accru en direction de l’écologie mais principalement par des mesures de 
périmètre. À périmètre constant, la mission voit ses crédits progresser de 0,9 %, 
en raison du dynamisme des dépenses portées par le nouveau programme 
345 « Service public de l’énergie », en particulier des dispositifs de soutien à la 
cogénération, à la péréquation tarifaire au profit des zones non interconnectées et 
aux ménages en situation de précarité énergétique. 

2. La masse salariale du ministère de l’environnement augmente deux 

fois plus vite que les économies résultant de la baisse des effectifs. Malgré un 
schéma d’emploi de – 500 ETP prévu pour 2017, la masse salariale augmentera en 
2017 de 16,6 millions d’euros à périmètre constant, ce qui s’explique notamment par 
la revalorisation du point d’indice de la fonction publique et par l’application du 
protocole « Parcours professionnels, carrières et rémunérations » (PPCR). En 
revanche les dépenses de fonctionnement diminuent du fait de la rationalisation de 
la fonction achat et des économies réalisées par le regroupement immobilier des 
services centraux du ministère. 

3. La politique de lutte contre la pollution de l’air manque de vision 
stratégique et de cohérence. La situation financière des associations agréées de 

surveillance de la qualité de l’air (AASQA) est fragile ; compte tenu du 
désengagement financier de certaines collectivités, il est impératif que l ’État 
consolide sa participation financière après de ces associations. Le plan national de 
réduction des émissions de polluants atmosphériques (PREPA) prévu par la loi 
relative à la transition énergétique au 30 juin 2016 n’a pas été adopté, et la 
programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) ne comporte aucune indication 
relative à l’évolution du parc nucléaire pour atteindre l’objectif fixé par la loi 
d’une part de nucléaire de 50 % dans la production d’électricité à l’horizon 2025.  

4. La politique de transition énergétique est insuffisamment financée . Le 
fonds de financement de la transition énergétique qui devait être doté de 
1,5 milliard d’euros sur trois ans n’a été pourvu que de 250 millions d’euros en 
2015 et aucun crédit supplémentaire n’est  pour l’instant prévu en 2016 et 2017. En 
ce qui concerne la fiscalité énergétique, aucun calendrier de rapprochement de la 

fiscalité du gazole et de l’essence, décidée précipitamment suite au « dieselgate », 
n’est défini afin de donner de la visibilité aux constructeurs. De même, après avoir 
annoncé, sans concertation, que la France s’engagerait unilatéralement à donner un 

prix plancher au carbone, le Gouvernement a renoncé à cette mesure qui aurait eu 
des conséquences sociales importantes. 

 



- 6 - PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2017 
MISSION « ÉCOLOGIE, DÉVELOPPEMENT ET MOBILITÉ DURABLES »  

HORS TRANSPORTS 

 

5. La politique de prévention des risques est marquée par l’adoption de 
la quasi-totalité des plans de prévention des risques technologiques (PPRT) , 
quinze ans après la catastrophe « AZF » ; les prochaines années seront dédiées à la 
mise en œuvre opérationnelle de ces plans (renforcement du bâti des riverains, 
mesures foncières d’expropriation ou de délaissement). Le fonds de prévention des 

risques naturels majeurs (FPRNM), dont les ressources ont été accrues au fil du 
temps connaît un solde positif de plus de 300 millions d’euros en 2016. Le projet de 
loi de finances pour 2017 prévoit en conséquence un prélèvement de 70 millions 
d’euros sur ce fonds. 

6. La politique de l’eau et de la biodiversité est marquée par la création 

de l’Agence française pour la biodiversité (AFB) au 1er janvier 2017. Ses moyens 
budgétaires et humains paraissent suffisants d’autant plus de 45 postes 
supplémentaires sont créés par rapport aux structures qu’elle remplace afin de tenir 
compte de l’élargissement de ses missions, notamment à la gestion des parcs 
naturels marins. En revanche la création de l’AFB ne devrait conduire qu’à une 

rationalisation à la marge des implantations territoriales . La création de l’AFB 
pose également la question de l’articulation de ses missions avec l’Office national 

de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS), avec une perspective de 
mutualisation de leurs services départementaux. 

7. Certains opérateurs sont trop fortement mis à contribution. Le Centre 
d’études et d’expertise pour les risques, l’environnement, la mobilité et 
l’aménagement (Cérema) voit ses moyens fortement réduits (baisse de 4,2 % des 
effectifs) et est confronté à une équation impossible : sa subvention baisse plus vite 
que l’augmentation de la masse salariale, ce qui réduit les moyens disponibles pour 
développer ses activités notamment en direction des collectivités territoriales. Les 
agences de l’eau font à nouveau l’objet d’un prélèvement de 175 millions d’euros 
malgré l’élargissement de leurs compétences à la biodiversité. 

8. Certains opérateurs pourraient être sous-dimensionnés à terme pour 

faire face à l’accroissement de leurs missions, en particulier l’Autorité de sûreté 

nucléaire (ASN) qui bénéficie d’une augmentation de ses moyens humains, mais 
qui voit ses missions fortement augmenter (renforcement de la sûreté du parc 
nucléaire suite à l’accident de Fukushima, vieillissement des centrales nucléaires et 
instruction des demandes de prolongation de leur fonctionnement, mise en service 
du réacteur EPR de Flamanville, etc.). 

9. L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) 
voit son budget maintenu par rapport à l’année dernière. L’annonce de la ministre 
de l’environnement d’un doublement du fonds « chaleur » d’ici 2017 n’est pas 
respectée (221 millions d’euros sont prévus au lieu des 420 millions d’euros 
annoncés). Les engagements des enveloppes des programmes d’investissement 
d’avenir (PIA) 1 et 2 gérés par l’ADEME devraient être terminés d’ici mi-2017. 
700 millions d’euros supplémentaires sont prévus dans le cadre du PIA 3  pour le 
volet « Démonstrateurs de recherche de la transition énergétique et écologique ». 
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Compte d’affectation spéciale « Transition énergétique » 

 

1.  La création d’un compte d’affectation spéciale (CAS) « Transition 
énergétique » par la loi de finances rectificative pour 2015 renforce la visibilité et 
le suivi des recettes et des dépenses liées à la politique de l’énergie par le 
Parlement, qui peut désormais fixer le taux de la contribution au service public de 
l’électricité (CSPE). 

2. Les dépenses du CAS sont évaluées à près de 7 milliards d’euros en 

2017, et présentent une évolution très dynamique, principalement du fait de la 
compensation aux opérateurs du service public de l’électricité et du gaz de leurs 
charges de service public au titre du soutien à la production d ’électricité à partir de 
sources renouvelables (contrats d’obligation d’achat ou de complément de 
rémunération) et du soutien à l’injection de bio-méthane dans les réseaux de 
distribution de gaz. 

3. Le CAS retrace également la dépense correspondant à l’apurement de la 
dette de l’État à l’égard d’EDF au titre de la compensation des charges de service 
public, pour un montant de 1,2 milliard d’euros en 2014 (sur une dette totale de 
5,7 milliards d’euros à rembourser d’ici 2020).  

4. Afin de compenser la hausse des dépenses, 1,7 milliard d’euros de 

dépenses supplémentaires sont nécessaires en 2017. Ce financement est assuré 
grâce à la montée en puissance de la contribution-climat énergie (ou « taxe 
carbone ») pesant sur les énergies fossiles dont 85 % du produit supplémentaire 
est affecté au CAS. 

5. Dans un contexte de développement croissant des filières renouvelables, 
les recettes fiscales devront augmenter rapidement, ce qui pose la question du 
coût de la transition énergétique pour les consommateurs finals . Par ailleurs, le 
Parlement n’a aucun contrôle sur le montant des charges à compenser et ne peut 
donc pas encadrer l’évolution de ces coûts. Il est impératif que le soutien public aux 
énergies renouvelables soit proportionné aux besoins, sans engendrer de 
sur-rémunérations des investisseurs. 

 

Compte d’affectation spéciale « Aide à l’acquisition de véhicules propres » 

 

1. Le compte d’affectation spéciale « Aide à l’acquisition de véhicules 
propres », prévoit une forte hausse de la dépense associée aux aides versées aux 

personnes achetant des véhicules propres en 2017, qui augmente de 17 % pour 
s’établit à 347 millions d’euros. Cette hausse s’explique notamment par 
l’augmentation anticipée du nombre de véhicules achetés qui bénéficieront du 
bonus en 2017 (en particulier les véhicules électriques). 
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2.  Les dispositifs d’aides à l’acquisition de véhicules propres et au 
retrait de véhicules polluants ont fait l’objet de modifications substantielles ces 
dernières années. Malgré l’élargissement de la prime à la conversion en 2016 (qui 
peut désormais être attribuée lorsque l’achat d’un véhicule neuf s’accompagne du 
retrait de la circulation d’un véhicule diesel de plus de dix ans), le nombre de 
primes versées reste bas ; ce dispositif parait toujours peu incitatif pour les 

ménages modestes. La forte baisse du bonus accordé aux véhicules hybrides (de 
2 000 à 750 euros pour les full hybrides et de 4 000 à 1 000 euros pour les véhicules 
hybrides rechargeables) ne semble pas avoir provoqué de chute brutale des 
acquisitions de ces véhicules. 

3. Le Gouvernement envisage, en 2017, d’élargir les « bonus » aux deux 

ou trois roues et aux quadricycles électriques ; le montant de l’aide pourrait être 
fixé à 27 % du coût d’acquisition, plafonné à 1 000 euros. Il envisage également 
d’introduire un plafond lié au prix des véhicules au-dessus duquel le bonus ne 
serait pas attribué (par exemple 40 000 ou 45 000 euros). 

4. Afin de compenser la hausse prévue des dépenses, le projet de loi de 
finances pour 2017 prévoit une révision du barème du « malus » appliqué aux 
véhicules les plus polluants : le seuil d’application du « malus » serait abaissé à 
127 grammes de CO2 par kilomètre (contre 130 grammes actuellement), le barème 
serait lissé et fortement durci à partir d’un niveau d’émission de 155 grammes de 
CO2 par kilomètre. Le surcoût serait ainsi de 4 000 et 6 000 euros pour les véhicules 
émettant respectivement 180 et 190 grammes de CO2 par kilomètre. Cette révision 

du barème induirait un produit supplémentaire de 124 millions d’euros. 

 

 

 

 

 

Au 10 octobre 2016, date limite fixée par la LOLF, 53,5 % des réponses (46 sur 86) au 
questionnaire budgétaire étaient parvenues à votre rapporteur spécial.  
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PREMIÈRE PARTIE 
ANALYSE GÉNÉRALE DE LA MISSION 

 

I. UNE MISSION MARQUÉE PAR LA CRÉATION D’UN NOUVEAU 
PROGRAMME BUDGÉTAIRE À LA SUITE DE LA RÉFORME DE LA 
FISCALITÉ ÉNERGETIQUE INTERVENUE EN 2015 

1. La mission « Écologie » connaît des changements de périmètre 
importants 

Le présent rapport porte sur les programmes de la mission 
« Écologie, développement et mobilité durables » hors dépenses relatives 
aux transports, à l’information géographique et à la météorologie1, ce qui 
représente 57 % des crédits de paiement (CP) de la mission en 2017 : 

- le programme 113 « Paysages, eau et biodiversité », qui soutient 
les actions destinées à préserver la biodiversité et à mettre en œuvre la 
politique de l’eau ; 

- le programme 181 « Prévention des risques », qui regroupe les 
crédits employés dans la lutte contre les risques naturels, technologiques et 
hydrauliques, ainsi que les moyens alloués au renforcement de la sûreté 
nucléaire ; 

- le programme 174 « Énergie, climat et après-mines », qui 
rassemble les ressources consacrées au pilotage de la politique énergétique, à 
la gestion économique et sociale de l’après-mines ainsi qu’à la lutte contre le 
changement climatique et la pollution de l’air ; 

- le programme 345 « Service public de l’énergie », qui regroupe les 
dépenses relatives à la péréquation tarifaire pour les zones 
non-interconnectées (ZNI), les tarifs sociaux de l’électricité et du gaz, le 
soutien à la cogénération ou encore le budget du Médiateur de l’énergie ; 

- le programme 217 « Conduite et pilotage des politiques de 

l’écologie, du développement et de la mobilité durables », programme 
support de la mission qui assure le fonctionnement général des services et 
porte la masse salariale du ministère de l’environnement, de l’énergie et de 
la mer ainsi que celle du ministère du logement et de l’habitat durable. 

 

 

 

 

                                                 
1 Programmes 203 « Infrastructures et services de transports », 205 « Sécurité et affaires maritimes, 
pêche et aquaculture », et 159 « Expertise, géographie et météorologie ».  
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La maquette budgétaire de la mission « Écologie » est marquée par 
plusieurs changements en 2017 : 

- la fusion des programme 159 « Information géographique et 
cartographique » et 170 « Météorologie » dans un nouveau programme 159 
« Expertise, géographie et météorologie »1 ; 

- la création d’un nouveau programme 345 « Service public de 
l’énergie » qui regroupe des dépenses auparavant financées directement par 
la contribution au service public de l’électricité (CSPE)2 ; 

- le transfert de la subvention pour charges de service public du 
Centre d’études et d’expertise pour les risques, l’environnement, la mobilité 
et l’aménagement (Cérema) du programme 217 vers le nouveau 
programme 159, pour un montant de 213,2 millions d’euros3 ; 

- le transfert entrant de la dotation budgétaire versée à la 
Commission de régulation de l’énergie (CRE), auparavant inscrite sur le 
programme 134 du ministère de l’économie et désormais inscrite au sein 
d’une nouvelle action 27 du programme 217, pour un montant de 
20,6 millions d’euros ; 

- le transfert sortant des crédits de fonctionnement des services 
déconcentrés régionaux métropolitains (DREAL et directions régionales 
d’Ile-de-France), ainsi que des services interrégionaux et des services 
centraux implantés en région du programme 217 vers le programme 333 
« Moyens mutualisés des administrations déconcentrées », pour un montant 
de 23 millions d’euros. 

Enfin, le champ de l’analyse porte également sur les comptes 
d’affectation spéciale (CAS) « Transition énergétique » et « Aides à 
l’acquisition de véhicules propres ». 

2. Des moyens budgétaires dédiés à l’écologie en légère hausse 
par rapport à 2016 mais qui ne permettent pas d’accompagner la 
transition énergétique 

9,6 milliards d’euros de crédits de paiement (CP) sont demandés, 
au titre de la mission « Écologie, développement et mobilité durables », 
dans le projet de loi de finances pour 2017. Cela représente une hausse de 
5,5 % par rapport à l’année 2016. 

 

                                                 
1 Le rapporteur spécial de la commission des finances du Sénat chargé de l’examen des crédits de ce 
nouveau programme est Vincent Capo-Canellas. 
2 Réalisée par la loi de finances rectificative pour 2015 et donc effective dès 2016, cette création n’a 
pas pu être mentionnée par votre rapporteur spécial dans son rapport budgétaire de l’année dernière. 
3 Ce transfert n’étant pas connu lors des travaux préparatoires à l’examen des crédits de cette 
mission, le présent rapport inclut un développement sur le Cérema. 
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Évolution des crédits de paiement de la mission « Écologie, développement et 
mobilité durables » (hors transports) en 2016 et 2017, et exécution 2015 

(en euros, hors fonds de concours et attributions de produits) 

 

€ %

113 - Paysages, eau et biodiversité 272 423 409 275 895 797 279 774 579 3 878 782 1,41%

01 - Sites, paysages, publicité 6 112 190 6 980 146 6 767 225 -212 921 -3,05%

02 - Logistique, formation et contentieux 5 948 672 5 554 568 5 631 514 76 946 1,39%

07 - Gestion des milieux et biodiversité 260 362 547 263 361 083 267 375 840 4 014 757 1,52%

181 - Prévention des risques 245 111 708 221 182 967 229 619 097 8 436 130 3,81%

01 - Prévention des risques technologiques et 

des pollutions
104 260 766 83 936 062 89 452 946 5 516 884 6,57%

09 - Contrôle de la sûreté nucléaire et de la 

radioprotection
59 193 442 59 876 072 62 800 000 2 923 928 4,88%

10 - Prévention des risques naturels et 

hydrauliques
39 857 500 38 670 833            39 466 151   795 318 2,06%

11 - Gestion de l'après-mine et travaux de mise 

en sécurité, indemnisations et expropriations 

sur les sites

41 800 000 38 700 000 37 900 000 -800 000 -2,07%

174 - Énergie, climat et après-mines 595 791 076 509 585 597 456 971 285 -52 614 312 -10,32%

01 - Politique de l'énergie 6 188 324 4 158 209 4 051 900 -106 309 -2,56%

04 - Gestion économique et sociale de l'après-

mines
553 423 962 476 326 000 424 284 060 -52 041 940 -10,93%

05 - Lutte contre le changement climatique 30 441 000 27 949 546 27 519 762 -429 784 -1,54%

06 - Soutien 1 168 147 1 151 842 1 115 563 -36 279 -3,15%

345 - Service public de l'énergie - 2 049 600 000 2 548 000 000 498 400 000 24,32%

01 - Solidarité avec les zones non 

interconnectées au réseau métropolitain
- 1 072 700 000 1 380 300 000 307 600 000 28,68%

02 - Protection des consommateurs en situation 

de précarité énergétique
- 316 100 000 496 900 000 180 800 000 57,20%

03 - Soutien à la cogénération - 468 200 000 565 600 000 97 400 000 20,80%

04 - Comensation carbone - 93 000 000 - - -

05 - Frais de support - 93 900 000 99 870 000 5 970 000 6,36%

06 - Médiateur de l'énergie - 5 700 000 5 330 000 -370 000 -6,49%

217 - Conduite et pilotage des politiques de 

l'écologie, du développement et de la 

mobilité durables

2 514 246 119 2 448 885 204 2 274 472 350 -174 412 854 -7,12%

01 - Stratégie, expertise et études en matière de 

développement durable
249 569 767 236 993 303 19 139 429 -217 853 874 -91,92%

02 - Fonction juridique 2 759 211 2 586 743 2 564 238 -22 505 -0,87%

03 - Politique et programme de l'immobilier et 

des moyens de fonctionnement
157 410 546 155 434 311 127 400 618 -28 033 693 -18,04%

04 - Politique et gestion des systèmes 

d'information et des réseaux informatiques
24 612 714 22 085 884 21 893 737 -192 147 -0,87%

05 - Politique des ressources humaines et 

formation
216 756 860 210 644 572 214 976 096 4 331 524 2,06%

06 - Action européenne et internationale 8 717 636 9 056 575 8 971 075 -85 500 -0,94%

Programmes et actions 2016 2017
EvolutionExécution 2015
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Source : commission des finances du Sénat, d’après le projet annuel de performances de la mission « Écologie » annexée au projet de loi de 

finances pour 2017 

 

S’agissant des programmes étudiés dans le cadre du présent rapport, 
la hausse des crédits par rapport à l’année dernière, de 5,21 %, ne 
s’explique pas par un effort accru en direction politiques portées – bien 
que certaines évolutions positives soient à retenir –, mais principalement par 
une mesure de périmètre : les dépenses portée par le programme 345 sont 

€ %

07 - Personnels oeuvrant pour les politiques du 

programme « Conduite et pilotage des 

politiques de l'écologie, du développement et 

de la mobilité durables »

501 029 880 488 103 956 497 821 246 9 717 290 1,99%

08 - Personnels oeuvrant pour les politiques du 

programme « Infrastructures et services de 

transport »

616 019 789 605 137 682 606 106 341 968 659 0,16%

09 - Personnels oeuvrant pour les politiques du 

programme « Sécurité et éducation routières »
38 781 295 1 689 743 1 412 145 -277 598 -16,43%

11 - Personnels oeuvrant pour les politiques du 

programme « Sécurité et affaires maritimes»
184 216 321 181 720 076 187 465 597 5 745 521 3,16%

13 - Personnels oeuvrant pour les politiques du 

programme « Paysages, eau et biodiversité»
213 580 190 232 409 250 253 320 654 20 911 404 9,00%

15 - Personnels relevant du ministère du 

logement et de l'égalité des territoires

16 - Personnels oeuvrant pour les politiques du 

programme « Prévention des risques »
233 720 377 232 576 473 240 882 165 8 305 692 3,57%

18 - Personnels relevant de programmes 

d'autres ministères

22 - Personnels transférés aux collectivités 

territoriales
8 276 998 9 436 273 8 327 624 -1 108 649 -11,75%

23 - Personnels oeuvrant pour les politiques 

des programmes « Énergie, climat et après-

mines »

55 732 443 54 848 052 56 336 446 1 488 394 2,71%

24 - Personnels oeuvrant dans le domaine des 

transports aériens
2 038 783 2 068 097 2 099 616 31 519 1,52%

25 - Commission nationale du débat public 2 426 251 2 415 069 3 450 000 1 034 931 42,85%

26 - Autorité de contrôle des nuisances 

aéroportuaires (ACNUSA)
1 597 058 1 679 145 1 700 000 20 855 1,24%

27 - Commission de régulation de l'énergie 

(nouveau)
- - 20 605 323 - -

Total mission « Écologie, développement et 

mobilité durables » hors transports
3 627 572 312 5 283 966 598 5 559 218 214 275 251 616 5,21%

Total mission « Écologie, développement et 

mobilité durables »
7 288 779 489 9 163 961 272 9 673 186 890 509 225 618 5,56%

Exécution 2015
Programmes et actions 2017

Evolution
2016
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budgétisées pour la première fois en année pleine, ce qui conduit à majorer 
les crédits de 527 millions d’euros (cf. infra).  

À périmètre constant, la mission voit ses crédits progresser de 
0,9 % par rapport à l’année dernière. Cette hausse s’explique principalement 
par le fort dynamisme des dépenses portées par le programme 345, en 
particulier les dispositifs de soutien à la cogénération (+ 97,4 millions 
d’euros), à la péréquation tarifaire en faveur des zones non interconnectées 
(+ 307,6 millions d’euros) et aux ménages en situation de précarité 
énergétique (+ 180,8 millions d’euros)1, mais également par le renfort des 
moyens relatifs à la sûreté nucléaire avec une augmentation du nombre 
d’effectifs de l’Autorité de sûreté nucléaire (+ 8,5 millions d’euros) ou à  la 
biodiversité, corrélativement à la création de l’Agence française pour la 
biodiversité (+ 4 millions d’euros). 

En revanche, une forte baisse des crédits est enregistrée par le 
programme 174 « Énergie, climat et après-mines » (- 10,3 %) en raison de la 
baisse tendancielle des prestations versées par l’Agence nationale pour la 
garantie des droits des mineurs (ANGDM).  

De même, la mise à contribution des opérateurs au titre du 

redressement des comptes publics se poursuit. Le projet de loi de finances 
pour 2017 prévoit ainsi : une réduction de 380 ETP sur l’ensemble des 
opérateurs, une baisse des subventions pour charges de service public de 
0,4 % – alors même que leur masse salariale augmentera sous l’effet de 
l’augmentation du point d’indice de la fonction publique et de la mise en 
place du protocole « Parcours professionnels, carrières et rémunérations » 
(PPCR) –, des prélèvements sur fonds de roulement des agences de l’eau 
(175 millions d’euros) et de l’établissement public de sécurité ferroviaire 
(25 millions d’euros). La situation détaillée de certains opérateurs de la 
mission est présenté infra. 

En somme, la mission « Écologie » ne fait toujours pas partie des 
missions prioritaires du Gouvernement. Il convient cependant de rappeler 
que le financement de la transition énergétique ne se limite pas aux crédits 
portés par la présente mission. Le rapport sur le financement de la transition 
énergétique annexé au projet de loi de finances pour 2017 rappelle les autres 

dispositifs financiers qui existent, au premier rang desquels : 

- les dépenses fiscales de soutien à la rénovation thermique des 
logements (le crédit d’impôt pour la transition énergétique, l’éco-prêt à taux 
zéro et le taux de TVA réduit à 5,5 % pour les travaux d’amélioration de la 
qualité énergétique des locaux à usage d’habitation) ; 

- le soutien à la production électrique issue de sources renouvelables 
et à l’injection de bio-méthane dans les réseaux de gaz, assuré par le CAS 
« Transition énergétique » ; 

                                                 
1 Ces montants intègrent l’effet de budgétisation en année pleine mentionné supra. 
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- les aides au renouvellement du parc automobile, retracées par le 
CAS « Aides à l’acquisition de véhicules propres » ; 

- les aides du fonds « chaleur » de l’Agence de l’environnement et de 
la maîtrise de l’énergie (ADEME) ; 

- les programmes d’investissements d’avenir (PIA), en particulier les 
enveloppes « Démonstrateurs de la transition écologique et énergétique » et 
« Véhicules et transports du futur » ; 

- le dispositif des certificats d’économies d’énergies. 

Par ailleurs, certains opérateurs rattachés à la mission bénéficient, 
outre les subventions versées par l’État et retracées par la présente mission, 
de recettes affectées afin de mettre en œuvre les politiques portées par le 
ministère de l’environnement1.  

Enfin, la politique fiscale peut jouer un rôle en permettant d’orienter 
les ménages et les entreprises vers des comportements  moins dommageables 
pour l’environnement. 

Toutefois, la politique budgétaire et fiscale du Gouvernement en 
matière environnementale est à la fois insuffisante et incohérente. 

S’agissant des moyens budgétaires, il est regrettable que le 
Gouvernement se contente trop souvent de faire de la communication 
autour de l’écologie, à travers des annonces qui ne connaissent aucune 
traduction budgétaire. C’est le cas notamment de l’annonce du doublement 
du fonds « chaleur » de l’ADEME en 2017, qui n’est pas effective, et de 
l’enveloppe spéciale pour la transition énergétique, créée par la loi relative à 
la transition énergétique pour la croissance verte, qui n’a été que de 
250 millions d’euros sur les 1,5 milliard d’euros initialement prévus. Par 
ailleurs, la recherche d’économies conduit le Gouvernement à réduire parfois 
drastiquement les moyens de certains opérateurs de la mission. C’est 
notamment le cas du Centre d’études et d’expertise pour les risques, 
l’environnement, la mobilité et l’aménagement (Cérema), dont la pérennité 
financière ne semble pas assurée. 

S’agissant de la fiscalité énergétique, la politique du 
Gouvernement manque de vision stratégique. Le rapprochement de la 
fiscalité entre le diesel et l’essence a été annoncé de manière précipitée suite 
au scandale du « dieselgate », sans qu’un calendrier de rapprochement n’ait 
été indiqué pour permettre aux constructeurs de s’adapter. De même, les 
tergiversations du Gouvernement sur l’extension de la déductibilité de 

                                                 
1 Dans sa note d’analyse de l’exécution budgétaire 2015 de la mission, la Cour des comptes 
remarquait ainsi que les opérateurs de la mission avaient bénéficié de ressources affectées à hauteur 
de 4,9 milliards d’euros en 2015 et avaient engagé des dépenses estimées à 7,2 milliards d’euros, soit 
un montant proche des dépenses exécutées sur crédits budgétaires nets des subventions pour charges 
de service public. 
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la TVA aux véhicules essence et sur le prix plancher du carbone, annoncé en 
avril 2016 avant d’être abandonné, traduisent ces incohérences. 

L’absence de stratégie est toute aussi manifeste s’agissant de la 
programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), qui devait être le 
document phare déterminant la trajectoire d’évolution du mix énergétique 
français au cours des prochaines années, et qui ne contient pourtant aucune 
précision sur les moyens d’atteindre l’objectif de réduction de la part du 
nucléaire dans la production électrique à 50 % d’ici 2025. 

Ces différents éléments, présentés en détail dans la suite du 
rapport, montrent que la politique menée n’est pas à la hauteur des enjeux. 
Le rapport du Gouvernement sur les nouveaux indicateurs de richesse 
publié le 19 octobre 2016 montre d’ailleurs que l’indicateur relatif à 
l’« empreinte carbone » de la France a connu une évolution défavorable 
l’année dernière : « en 2015, l’empreinte carbone est légèrement supérieure à celle 
estimée pour l’année 2014. Cette évolution doit cependant être rapportée aux 
conditions climatiques observées en 2014, année particulièrement chaude au regard 
des moyennes décennales ». Ce rapport rappelle également que, malgré  la 
tendance globale à la baisse de l’empreinte carbone (depuis les années 1990, 
les émissions de gaz à effet de serre de la France ont été réduites de 14,9 %), 
« le niveau [d’émissions de CO2] par habitant (11,9 tonnes) doit être mis en regard 
des objectifs internationaux et nationaux qui visent à contenir le réchauffement 
climatique à moins de 2°C, soit une cible inférieure à 2 tonnes de CO2 pour chacun 
des habitants de la planète en 2050 ». 

 

II. UNE MASSE SALARIALE QUI AUGMENTE DEUX FOIS PLUS VITE 
QUE LES ÉCONOMIES RÉSULTANT DE LA BAISSE DES EFFECTIFS 

Les dépenses « support » du ministère de l’environnement, de 
l’énergie et de la mer (MEEM) et du ministère du logement et de l’habitat 
durable (MLHD) sont retracées dans le programme 217 « Conduite et 
pilotage des politiques de l’écologie, du développement et de la mobilité 
durables » de la présente mission. 

L’année 2017 est marquée, à périmètre constant, par une 
augmentation sensible des crédits (+ 1,7 % par rapport à 2016). Cette hausse 
est liée à l’augmentation des dépenses de personnel (titre 2), lorsque les 
dépenses hors titre 2 connaissent un léger recul de - 0,86 %. 

S’agissant du MEEM, la hausse de la masse salariale, de 

16,6 millions d’euros à périmètre constant en 2017 s’explique de la façon 
suivante : 

- 11,5 millions d’euros au titre de la revalorisation du point d’indice 
de la fonction publique ; 

- 9,8 millions d’euros en raison de l’application du PPCR ; 
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- 5,6 millions d’euros en raison du glissement vieillisse technicité ; 

- 2,3 millions d’euros liés à l’augmentation des effectifs de l’Autorité 
de sûreté nucléaire (ASN) ; 

- 4,2 millions d’euros au titre de mesures catégorielles et de mesures 
d’accompagnement des réformes ; 

- une baisse de 19,2 millions d’euros du fait des économies induites 
par les suppressions d’emplois. 

Ainsi, la masse salariale augmente environ deux fois plus 
rapidement que les économies générées par la baisse des effectifs . L’année 
2017 sera à cet égard marquée par un schéma d’emploi fixé à – 500 ETP sur le 
programme 217 et de + 30 ETP sur le programme 181 au titre de 
l’augmentation des effectifs de l’ASN. Il s’agit d’une baisse substantielle 
mais moins importante que l’année dernière (- 671 ETP au total). 

Ainsi, le plafond d’emploi de la mission s’élève à 29 403 ETPT en 
2017 (comprenant le transfert de 149 ETPT de la commission de régulation de 
l’énergie). 

Répartition du plafond d’emplois en 2016 et 2017 sur le programme support 

(en ETPT) 

Numéro et intitulé de l’action/sous-action 
Plafond 

demandé en 
2016 

Plafond 
demandé en 

2017 

07 – Personnels œuvrant pour les politiques du 
programme « Conduite et pilotage des politiques de 

l’écologie, du développement et de la mobilité 
durables » 

7 352 7 181 

08 - Personnels œuvrant pour les politiques du 
programme « Infrastructures et services de transports » 

10 613 10 359 

09 – Personnels œuvrant pour les politiques du 
programme « Sécurité et éducation routière » 

26 31 

11 – Personnels œuvrant pour les politiques du 
programme « Sécurité et affaires maritimes » 

2 834 2 820 

13 – Personnels œuvrant pour les politiques du 
programme « Paysages, eau et biodiversité » 

3 326 3 490 

16 – Personnels œuvrant pour les politiques du 
programme « Prévention des risques » 

3 245 3 248 

22 – Personnels transférés aux collectivités territoriales 2 100 1 296 

23 – Personnels œuvrant pour les politiques du 
programme « Énergie, climat et après-mines » 

775 768 
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24 – Personnels œuvrant dans le domaine des transports 
aériens  

40 40 

25 – Commission nationale du débat public 7 9 

26 – Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires 
(ACNUSA) 

12 12 

27 – Commission de régulation de l’énergie (nouveau) - 149 

Total  30 330 29 403 

Source : commission des finances du Sénat, d’après les projets annuels de performances de la mission 

« Écologie, développement et mobilité durables » annexés aux projets de lois de finances pour 2016 et 2017 

 

Des économies seront réalisées sur les dépenses de fonctionnement 
et d’investissement des ministères de l’environnement et du logement.  

Les moyens de fonctionnement et les dépenses immobilières 
diminuent de 3 % par rapport à 2016, ce qui s’explique par la poursuite de la 
rationalisation de la fonction achat ainsi que par les économies réalisées au 
titre du regroupement immobilier des services centraux du ministère sur le 
site de la défense. Les économies réalisées par ce regroupement en 2017 ne 
sont que partielles, la dernière phase du déménagement des services 
ministériels dans la paroi Sud de la Grande Arche ne devant intervenir qu’au 
cours du premier semestre 2017. D’après le secrétariat général des 
ministères, les projections pour 2018 permettent d’estimer les économies à 
près de 9 millions d’euros. 
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DEUXIÈME PARTIE 
LES POLITIQUES SECTORIELLES PORTÉES 

PAR LA MISSION 

I. UN MANQUE DE STRATÉGIE ET UNE INADAPTATION DE 
MOYENS CONSACRÉS À LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 

1. Une politique de transition énergétique et de lutte contre la
pollution de l’air et contre le changement climatique peu
cohérente et sous-budgétée

Deux programmes portent des financements relatifs à la transition 
énergétique et à la lutte contre la pollution de l’air et le changement 
climatique : 

- le programme 174 « Énergie, climat, après-mines », qui finance à 
ce titre principalement les associations agréées de surveillance de la qualité 
de l’air (AASQA), le laboratoire central de surveillance de la qualité de l’air 
(LCSQA) le centre interprofessionnel technique d’étude de la pollution 
atmosphérique (CITEPA) et la mise en œuvre des mesures décidées pour la 
prévention et la réduction atmosphérique dont les plans de protection de 
l’atmosphère ; 

- le programme 345 « Service public de l’énergie », qui finance 
principalement la péréquation tarifaire dans les zones non interconnectées 
(ZNI), le soutien aux projets de cogénération, les tarifs sociaux de l ’électricité 
et du gaz ainsi que le budget du Médiateur de l’énergie. 

Par ailleurs, les soutiens apportés par le compte d’affectation 
spéciale (CAS) « Transition énergétique » à la production d’électricité à partir 
de sources renouvelables et à l’injection de bio-méthane dans les réseaux de 
gaz et par le CAS « Aide à l’acquisition de véhicules propres » au 
renouvellement du parc automobile sont détaillés plus loin. 

a) La lutte contre la pollution de l’air et contre le changement climatique :
une absence regrettable de vision stratégique et de cohérence

Les crédits dédiés à la politique de lutte contre la pollution de l’air 
et contre le changement climatique, retracés par l’action 05 du 
programme 174, s’élèvent à 27,5 millions d’euros en 2017, en baisse de 1 % 
par rapport à 2016. Ils permettent notamment de financer la participation de 
l’État au budget des AASQA, pour un montant de 18,7 millions d’euros en 
2017, du LCSQA, pour un montant de 4,6 millions d’euros et du CITEPA, 
pour un montant de 1,2 million d’euros. 

S’agissant des AASQA, les subventions de l’État ont représenté 
28 % de leur budget total en 2014. Ces associations sont par ailleurs 
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financées par des dons des entreprises émettant des substances polluantes 
dans l’atmosphère, qui bénéficient en compensation d’une déduction fiscale 
de la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) et, parfois, par une 
participation financière des collectivités territoriales. Le montant de la 
subvention de l’État est relativement stable en 2017, après une baisse de 
3,4 % en 2016. 

Toutefois, la situation financière des AASQA est fragile . En effet, 
la politique péréquatrice de rééquilibrage des subventions entre les 
différentes AASQA menée depuis 2015 a conduit à des baisses de dotation 
pour 11 AASQA sur 18 en 20161, ce qui renforce les difficultés de certaines 
associations ; cette politique sera poursuivie en 2017. Par ailleurs, les AASQA 
font face à un désengagement financier de certaines collectivités. D’après le 
réseau Atmo France, une vingtaine de départements aurait cessé de 
subventionner des AASQA ces dernières années compte tenu des difficultés 
financières auxquelles ils font face par ailleurs 

Dans ce contexte, il est impératif que l’État consolide sa 
participation financière auprès des AASQA, et que ces dernières 
poursuivent leurs démarches auprès des industriels afin de les sensibiliser à 
la possibilité de faire des dons déductibles de la TGAP. 

La politique de lutte contre pollution passe plus largement par un 
ensemble de mesures de règlementation et des mesures fiscales non retracées 
par la mission « Écologie ». Or, la politique du Gouvernement est largement 
incohérente et insuffisante en la matière. 

S’agissant des mesures de planification, on peut tout d’abord 
déplorer le retard pris dans l’adoption du plan national de réduction des 
émissions de polluants atmosphériques (PREPA), prévu par l’article 64 de 
la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte (LTECV), et qui devait être adopté au plus tard le 30 juin 
2016. Ce plan vise à réduire les émissions de polluants atmosphériques et 
doit notamment être composé d’un décret fixant des objectifs chiffrés de 
réduction des émissions des principaux polluants à horizon 2020, 2025 et 
2030, ainsi que de mesures dans les quatre secteurs d’activité principalement 
émetteurs de polluants (industrie, transport, résidentiel tertiaire, 
agriculture). D’après le ministère de l’environnement, il pourrait être adopté 
au début de l’année 2017. 

Par ailleurs, la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), 
nouvel outil de programmation prévu par l’article 176 de la LTECV se 
substituant aux anciennes programmations pluriannuelles d’investissements 

1 Par ailleurs, un rééquilibrage des subventions attribuées aux AASQA est mis en place depuis  2015 
en fonction de leur situation locale et de leur capacité à mobiliser des dons au titre de la TGAP payée 
sur leur territoire. Ceci conduit à des variations des montants de subventions, qui ne peuvent 
dépasser 3 % des montants versés. En 2016, dans le cadre des régions fusionnées, 11 AASQA ont vu 
leur dotation baisser en raison de cette mesure, 5 ont connu une hausse de leur et 2  AASQA ont 
connu une stabilité. 
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(PPI), doit fixer la trajectoire d’évolution du mix énergétique français, et 
notamment les objectifs quantitatifs de développement de chaque filière 
renouvelable. 

Or le décret relatif à la PPE publié le 27 octobre 20161 ne comporte 
aucune indication relative à l’évolution de la production électrique 
nucléaire française, hormis le rappel de l’objectif fixé par l’article 1er de la 
LETCV de réduction à 50 % la part du nucléaire dans la production 
d’électricité à l’horizon 20252. Aucune indication sur l’évolution du parc 
nucléaire et le nombre de réacteurs qui devront être fermés progressivement 
n’est fournie. 

Les instances consultatives sollicitées pour donner leur avis sur le 
projet de PPE ont d’ailleurs déploré cette absence d’information. Le 
commissariat général au développement durable a ainsi indiqué que « le volet 
nucléaire est extrêmement et étonnamment court (deux pages) et traite très 
brièvement de questions et d’enjeux particulièrement complexes » et a 
recommandé « de compléter le volet nucléaire, et notamment d’expliciter le 
calendrier de mise en service de l’EPR de Flamanville et du réacteur à neutrons 
rapides expérimental Astrid »3. De même, certains membres du comité 
d’experts pour la transition énergétique ont considéré que « la PPE devrait 
comprendre un objectif précis de nombre de réacteurs nucléaires à fermer d ’ici 2023 
et que la réduction de la production nucléaire affichée dans la PPE n ’est pas 
suffisante pour atteindre l’objectif fixé par la loi d’une part de nucléaire de 50 % 
dans la production d’électricité à l’horizon 2025 »4. 

Il y a donc une absence de cadre stratégique et de vision claire 
quant à l’évolution du mix énergétique français dans les prochaines 
années, ce qui est dommageable tant pour les industriels que pour les 
investisseurs et les consommateurs. 

En ce qui concerne les mesures de fiscalité énergétique, la 
politique du Gouvernement est là encore peu claire. Le rapprochement de 
la fiscalité du gazole et de l’essence a ainsi été décidée précipitamment suite 
au « dieselgate » et inscrite dans la loi de finances rectificative pour 2015 
s’agissant des années 20165 et 20176, à travers l’augmentation du tarif de la 
taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE) sur le 
gazole de un centime et la baisse à de deux centimes en 2016 et de un 

                                                 
1 Décret n° 2016-1442 du 27 octobre 2016 relatif à la programmation pluriannuelle de l ’énergie. 
2 L’article 12 du décret se borne à indiquer que « dans un délai maximal de six mois à compter de la 
publication du présent décret, Électricité de France établit un plan stratégique compatible avec les 
orientations de la programmation pluriannuelle de l’énergie qui fixe l’objectif de réduire la part du 
nucléaire à 50 % de la production d’électricité à l’horizon 2025 ». 
3 Avis délibéré de l’Autorité environnementale sur la programmation pluriannuelle de l ’énergie pour 
la France métropolitaine, 24 août 2016. 
4 Avis du comité d’experts pour la transition énergétique sur la programmation pluriannuelle de 
l’énergie, 31 juillet 2016. 
5 Article 17 de la loi de finances rectificative pour 2015. 
6 Article 14 de la loi de finances rectificative pour 2015. 
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centime en 2017 du tarif sur l’essence, sans pour autant qu’un calendrier de 
rapprochement ne soit défini afin de donner de la visibilité aux 
constructeurs. 

De même, s’agissant de l’ouverture de la possibilité de la 
déductibilité d’un pourcentage de la TVA due lors des achats d’essence pour 
des véhicules de société, le Gouvernement, après avoir exprimé son 
opposition à cette mesure lors du débat budgétaire de l’année dernière, a 
finalement annoncé vouloir opérer ce rapprochement en deux ans, soit un 
rythme très rapide qui risquerait de déstabiliser la filière diesel, alors que les 
députés ont pour leur part proposé un alignement du régime fiscal de 
l’essence par rapport au gazole sur cinq ans1, soit une durée qui correspond 

à ce que votre rapporteur spécial avait proposé en 20162. Ce revirement 
traduit là encore un manque patent de vision stratégique du Gouvernement. 

Enfin, le président de la République François Hollande avait 
annoncé, à l’occasion de la 4e conférence environnementale du 25 avril 2016 : 
« Sans attendre, la France doit montrer l’exemple, elle s’engagera donc 
unilatéralement – je dis bien unilatéralement – à donner un prix plancher au 
carbone. Ce prix plancher donnera plus de visibilité à tous les investisseurs et 
privilégiera, pour le secteur spécifique de l’électricité, l’utilisation du gaz par 
rapport au charbon. Le Gouvernement proposera les modalités de sa mise en œuvre 
dès cette année. Le prix du carbone pourra donc permettre, dès cette année, de 
changer les comportements »3.  

Ce prix plancher du carbone, limité à la production électrique à 
partir de charbon, aurait eu pour objet de compenser le faible prix de la 
tonne de CO2 échangé dans le cadre du système d’échange de quotas 
d’émissions (SEQE). Cette taxe, annoncée sans concertation avec les 
industriels du secteur, aurait conduit à rendre non rentable l ’exploitation des 
centrales à charbon dès 2017 et à leur fermeture rapide ; elle aurait eu des 
conséquences sociales importantes. Le Gouvernement a finalement décidé de 
renoncer à cette mesure. Votre rapporteur spécial considère, comme 
d’ailleurs certains industriels du secteur, que l’objectif visant à cesser de 
produite de l’électricité à partir du charbon doit être poursuivi, mais de 
manière progressive et raisonnée, et avec un accompagnement des 
industriels concernés. 

b) Une politique de transition énergétique insuffisamment financée

La mission « Écologie » ne porte que peu de crédits directement 
dédiés au financement de la transition énergétique. C’est surtout le compte 
d’affectation spéciale « Transition énergétique » portant les dépenses de 
soutien à la production électrique renouvelable, les dépenses fiscales comme 

1 Article 12 quater du projet de loi de finances pour 2017. 
2 Amendement n° 273 déposé sur le projet de loi de finances rectificative pour 2015, avec avis 
favorable de la commission des finances du Sénat. 
3 Discours de François Hollande lors de la 4e Conférence environnementale du 25 avril 2016. 
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le crédit d’impôt pour la transition énergétique ou l’éco-prêt à taux zéro ou 
encore les aides versées par certains opérateurs comme l’ADEME (détaillés 
ci-dessous) qui assurent ce financement. 

Afin de soutenir financièrement des mesures relatives à la mobilité 
durable, aux démarches engagées dans le cadre des territoires à énergie 
positive pour la croissance verste (TEPCV) ou des territoires « zéro 
gaspillage, zéro déchet », le président de la République avait annoncé, à 
l’occasion de la 3e conférence environnementale du 11 décembre 2014, la 
création d’un « fonds de financement de la transition énergétique […] doté de 
1,5 milliard d’euros sur trois ans, alimenté par le programme des investissements 
d’avenir, les certificats d’économies d’énergie et par les dividendes que l’État reçoit 
du secteur de l’énergie »1. La création d’une « enveloppe spéciale transition 

énergétique » (ESTE), dont les ressources sont définies en loi de finances, a 
été actée par la loi relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte2.  

Or, après avoir été dotée de 250 millions d’euros en 20153, le projet 
de loi de finances pour 2017 ne prévoit aucun crédit supplémentaire, 
confirmant les craintes exprimées par votre rapporteur spécial lors de 
l’examen du projet de loi relatif à la transition énergétique pour la 
croissance verte que cette enveloppe ne soit qu’une « coquille vide »4. Par 
ailleurs, le Parlement ne dispose d’aucune information quant aux actions 
financées par cette enveloppe. Le document budgétaire « Rapport sur le 
financement de la transition énergétique » annexé au projet de loi de finances 
pour 2017 est lacunaire et se borne à indiquer que « l’ESTE consacre la majeure 
partie de ses moyens aux initiatives des territoires en matière de transition 
énergétique : elle soutient notamment les projets des territoires à énergie positive 
pour la croissance verste – TEPCV »5. 

Il convient en revanche de noter avec satisfaction la rebudgétisation 
d’une partie des dépenses auparavant financées par la contribution au 
service public de l’électricité (CSPE) effectuée à l’occasion de la loi de 
finances rectificative pour 2015, qui répond aux critiques énoncées par le 
Sénat à l’occasion du débat relatif à la loi sur la transition énergétique pour 
la croissance verte. 

                                                 
1 Discours de François Hollande lors de la 3e Conférence environnementale du 11 décembre 2016. 
2 Article 20 de la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte. 
3 Article 7 de la loi de finances rectificative pour 2015. Ces crédits ont été inscrits sur le 
programme 174 de la mission. 
4 Dans son rapport pour avis n° 491 (2014-2015) fait au nom de la commission des finances du 
9 juin 2015, votre rapporteur spécial indiquait : « il conviendra de faire preuve d’une grande 
vigilance, notamment dans le cadre de l’examen du projet de loi de finances pour 2016, afin que cette 
enveloppe spéciale ne constitue  pas une « coquille vide » et que le Parlement demeure informé des 
conséquences budgétaires de ce dispositif ». 
5 Rapport sur le financement de la transition énergétique, Annexe au projet de loi de finances pour 
2017. 



- 24 - PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2017 
MISSION « ÉCOLOGIE, DÉVELOPPEMENT ET MOBILITÉ DURABLES » 

HORS TRANSPORTS 

Le nouveau programme 345 « Service public de l’énergie » créé à 
cette occasion porte les dépenses qui concernent : 

- le péréquation tarifaire dans les zones non interconnectées (ZNI)1, 
pour un montant de 1,4 milliard d’euros en 2017 ; 

- les tarifs sociaux de l’électricité et du gaz, ainsi que 
l’expérimentation du chèque énergie, pour un montant de 497 millions 
d’euros en 2017 2 ; 

- le soutien à la cogénération, par la compensation des coûts 
supportés par les opérateurs obligés dans le cadre de la mise en œuvre de 
dispositifs de soutien à la cogénération au gaz naturel (contrats d’obligation 
d’achat ou complément de rémunération), pour un montant de 565,6 millions 
d’euros en 2017 ; 

- les intérêts versés à Électricité de France (EDF) sur la dette 
contractée à son égard relative à la non-compensation d’une partie des 
charges de service public supportées au titre du soutien à la production 
d’électricité à partir de sources renouvelables, pour un montant d’environ 
100 millions d’euros ; 

- le budget du Médiateur de l’énergie, autorité administrative 
indépendante (AAI) chargée de recommander des solutions aux litiges avec 
les entreprises du secteur de l’énergie et d’informer les consommateurs sur 
leurs droits, pour un montant de 5,3 millions d’euros. 

Par rapport aux crédits ouverts en loi de finances initiale pour 2016 
au titre des actions du programme 345, l’année 2017 est marquée par une 

hausse de 24 % (soit 2 548 millions d’euros demandés contre 2 049 millions 
d’euros ouverts en 2016) qui s’explique par plusieurs mouvements, dont : 

- une augmentation des crédits liée à la budgétisation des charges 

en année pleine, alors que seules 80 % des charges de l’année 2016 avaient 
été budgétisées3, qui représente une mesure de périmètre de 527 millions 
d’euros ; 

- une augmentation de 60 millions d’euros pour les dispositifs de 

soutien à la cogénération ; 

- une baisse de 93 millions d’euros due à une mesure de transfert 

de la « compensation carbone » du programme 345 vers la mission 
« Économie » prévue par le présent projet de loi de finances. La 

1 Cette péréquation tarifaire permet aux consommateurs des ZNI de bénéficier de prix de l’électricité 
comparables avec ceux applicables en métropole continentale, alors même que les coûts de production 
de l’électricité dans ces zones sont supérieurs à ceux de la métropole  
2 Le tarif de première nécessité (TPN) pour l’électricité et le tarif spécial de solidar ité (TSS) pour le 
gaz. 
3 À la suite de la réforme de la CSPE, qui finançait ces dépenses «  hors budget », et compte tenu de 
son rythme de collecte, une partie des recettes au titre de l’année 2016 ont été recouvrées début 2017 
et ont permis de financer 20 % des dépenses concernées. 
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compensation carbone, qui permet à l’État de compenser la répercussion des 
coûts des quotas d’émissions de gaz à effet de serre dans les prix de 
l’électricité imputables au SEQE au profit des entreprises électro-intensives 
des secteurs considérés comme exposés à un risque significatif de fuite de 
carbone, constitue un effet à titre principal une mesure de soutien aux 
industriels. 

Le montant du budget du Médiateur de l’énergie reste connaît une 
baisse sensible par rapport à l’année dernière, de 6,5 %, ce qui traduit la 
contribution importante demandé de cette AAI au titre de la maîtrise des 
dépenses publiques. 

Le chèque énergie, créée par l’article 201 de la loi relative à la 
transition énergétique pour la croissance verte pour remplacer les tarifs 
sociaux de l’électricité et du gaz et permettre aux ménages, sous condition de 
ressources, de régler leurs factures d’énergie, fait actuellement l’objet d’une 
expérimentation dans quatre départements : l’Ardèche, l’Aveyron, les Côtes 
d’Armor et le Pas-de-Calais. Le nombre de chèques énergie distribués dans 
ces départements est sensiblement plus important que le nombre de 
bénéficiaires actuels des tarifs sociaux de l’énergie (173 226 chèques 
distribués contre 126 200 bénéficiaires des tarifs sociaux au début de l’année 
2016) ; le montant moyen de l’aide est proche de 150 euros, modulé en 
fonction de la composition familiale, du nombre d’unités de consommation 
et du revenu fiscal de référence. 

La loi prévoit la généralisation de ce dispositif au plus tard au 
1er janvier 2018 ; il est impératif que le rapport d’évaluation préalable prévu 
par la loi pour être remis trois mois avant le terme de l’ expérimentation soit 
effectivement transmis au Parlement en temps utile pour qu’il dispose de 
toute l’information nécessaire quant aux effets de ce dispositif. 

2. La politique de prévention des risques : vers l’adoption de la
quasi-totalité des PPRT, quinze ans après la catastrophe « AZF »

La politique de prévention des risques portée par le 
programme 181 « Prévention des risques » concerne principalement la 
prévention des risques technologiques, des risques naturels et hydrauliques, 
des risques miniers et des risques liés à l’énergie nucléaire. 

La prévention des risques technologiques et des pollutions 
s’articule autour de la mise en œuvre des plans de prévention des risques 
technologiques (PPRT) en application de la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 
relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la 
réparation des dommages. Ces PPRT prévoient des mesures visant à réduire 
les risques associés à la présence de sites industriels Seveso pour les 
riverains. En 2015, 343 PPRT ont été approuvés sur les 395 PPRT à réaliser, 
soit un taux d’approbation de 87 %. Au 31 août 2016, 348 PPRT étaient 
approuvés. Après des difficultés les années précédentes à consommer 
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l’ensemble des crédits1, les années 2016 et 2017 devraient être marquées par 
une meilleure consommation des crédits d’après le ministère. 

Ainsi, quinze ans après la catastrophe de l’usine AZF et l’adoption 
de la loi « risques » de 2003, la première phase d’adoption des PPRT est en 
voie de s’achever. Les prochaines années seront donc dédiées à la poursuite 
de la mise en œuvre opérationnelle de ces plans avec notamment des travaux 
de renforcement du bâti des riverains et, le cas échéant, des mesures 
foncières d’expropriation ou de délaissement. 

 

Les mesures pouvant être prévues par les PPRT 

Les PPRT, qui sont mis en œuvre par les services de l’État et les collectivités 
concernées, peuvent prévoir trois types de mesures : 

1) Des mesures foncières (expropriation, délaissements), dans les zones de 
dangers les plus importants. Ces mesures bénéficient d ’un financement tripartite : soit par 
convention entre les différents financeurs, soit dans le cadre de la répartition par défaut 
prévue par la loi : un tiers à la charge des industriels à l’origine du risque, un tiers par 
l’État, et un tiers par la collectivité territoriale concernée ; 

2) Des prescriptions de travaux obligatoires sur les logements, pour résister aux 
effets d’un éventuel accident, dans les zones de dangers moindres (les particuliers 
bénéficient d’une aide financière de 90 %2) ; 

3) Des restrictions de l’urbanisme futur. 

Source : réponses au questionnaire budgétaire de votre rapporteur spécial . 

 

La prévention des risques naturels et hydrauliques est pour sa part 
principalement mise en œuvre à travers les plans de prévention des 
risques naturels (PPRN) et les programmes d’actions de prévention contre 
les inondations (PAPI). Les PPRN ont pour objet de maîtriser l’urbanisation 
dans les zones à risques et de réduire la vulnérabilité des populations et des 
biens existants, à travers des mesures d’interdiction ou d’adaptation des 
constructions nouvelles ou existantes3. Les PAPI sont des outils de 

                                                 
1 En 2015, 17 millions d’euros sur les 40 millions d’euros inscrits en loi de finances initiale au titre 
des PPRT n’ont pas été consommés. 
2 Les travaux obligatoires sur les logements existants dans le voisinage du site sont financés par les 
propriétaires dans la limite de 10 % de la valeur vénale du bien et de 20 000 euros. Toutefois, ces 
travaux ouvrent droit, pour les particuliers, à un crédit d ’impôt de 40 % avec un plafond fixé à 
20 000 euros et à une contribution minimale des industriels et des collectivités fixée à 25 % chacun 
en complément du crédit d’impôt, ce qui porte à 90 % au moins l’aide apportée aux particuliers pour 
la réalisation des travaux de mise en sécurité de leur logement. 
3 11 012 communes sont couvertes par un PPRN approuvé et un PPRN prescrit est en cours 
d’élaboration sur le territoire de 2 378 communes. 78 % des communes de plus de 10 000 habitants 
(679 communes sur 854) exposées à un risque naturel sont couvertes par un PPRN approuvé. 
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contractualisation entre l’État et les collectivités permettant de promouvoir 
une gestion des risques d’innovation. 

Les études et travaux prescrits par les PAPI et par les PPRN peuvent 
être financés par le fonds de prévention des risques naturels majeurs 
(FPRNM). Ce fonds, dit « fonds Barnier », créé en 1995, est mobilisé pour 
financer des dépenses relatives aux études de travaux de prévention et de 
protection contre les risques naturels. 

Le fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) 

Le fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) a été créé par la loi 
n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l ’environnement. 

Le FPRNM est financé par un prélèvement de 12 % sur le produit des primes ou 
cotisations additionnelles relatives à la garantie contre le risque de catastrophes naturelles, 
prévues à l’article L. 125-2 du code des assurances. Le montant des primes et cotisations 
additionnelles est lui-même fixé à 12 % du montant des cotisations de base. Le reste du 
produit des primes ou cotisations additionnelles alimente le système d ’indemnisation des 
catastrophes naturelles (CATNAT). En outre, le fonds peut recevoir des avances de l’État. 

L’utilisation des ressources du FPRNM, initialement affectées aux expropriations 
a été progressivement élargie. Elle concerne notamment les types de dépenses suivants : 

- expropriation de biens exposés à des risques naturels majeurs ; 

- acquisitions amiables de biens exposés à des risques naturels majeurs ou 
gravement sinistrés par une catastrophe naturelle ; 

- dépenses d’évacuation temporaire et de relogement ; 

- études et travaux de réduction de la vulnérabilité imposés par un plan de 
prévention des risques naturels approuvé ; 

- campagnes d’information sur la garantie catastrophe naturelle ; 

- financement des opérations menées dans le cadre des programmes d ’actions de 
prévention contre les inondations (PAPI) validées par la commission mixte inondation ; 

- études et travaux ou équipements de prévention ou de protection contre les 
risques naturels des collectivités territoriales ; 

- dépenses afférentes à la préparation et à l’élaboration des plans de prévention 
des risques naturels et aux actions d’information préventive ; 

Un taux maximal de subvention ou d’indemnité est fixé pour la plupart des 
mesures. Certaines mesures sont plafonnées dans leur montant global. 

Source : réponses au questionnaire budgétaire de votre rapporteur spécial . 
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Le FPRNM connaît une situation budgétaire favorable, qui 
s’explique par la progression du taux de prélèvement sur le produit des 
primes ou cotisations additionnelles relatives à la garantie contre le risque 
naturel, qui était de 2 % entre 1999 et 2006 puis qui a été porté à 4 % entre 
2006 et 2008, 8 % à partir de 2008 et enfin 12 % en 2009. En conséquence, les 
recettes du fonds ont crû fortement sur cette période pour s’établir autour de 
200 millions d’euros. Le solde de trésorerie constitué devrait atteindre plus 

de 300 millions d’euros à la fin de l’année 2016. 

 

Situation budgétaire du FPRNM entre 2005 et 2015 

(en millions d’euros) 

Année Recettes Dépenses (2) Reliquat (3) 

2005 28,89 37,49 108,6 

2006 30,6 85 55 

2007 60,3 100,4 24,1 

2008 68,03 63,84 25,33 

2009 130 79,27 76,06 

2010 203,1 253,8 23,59 

2011 304,2 (1) 225,8 77,4 

2012 190,53 113,4 154,22 

2013 196,12 170,37 179,7 

2014 196,48 158 217,9 

2015 204,86 123,4 299,2 

2016  
(Prévision) 

195 178,06 316,04 

2017  
(Prévision) 

195 207,56 303,48 

2018  
(Prévision) 

195 210,56 287,92 

(1) 100 millions d’euros issus du dividende versé par la Caisse centrale de réassurance à l’État ont été 

reversés au fonds en 2011 pour couvrir les dépenses nécessaires au programme de délocalisation mené suite à 

la tempête Xynthia ; 

(2) hors frais de gestion ; 

(3) au 31 décembre de l’année mentionnée. Ce tableau ne prend pas en compte le prélèvement de 70 millions 

d’euros prévu par le projet de loi de finances pour 2017. 

Source : réponses au questionnaire budgétaire de votre rapporteur spécial. 
 

Pour les prochaines années, les dépenses les plus importantes 
concerneront le financement des programmes d’actions de prévention des 
inondations (PAPI) et des opérations de restauration de digues (entre 60 et 
75 millions d’euros), ainsi que le financement du plan « séisme Antilles » 
(30 millions d’euros) visant à accompagner les collectivités territoriales pour 
le confortement des bâtis. 
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L’article 17 du projet de loi de finances pour 2017 prévoit un 
prélèvement sur le fonds de roulement du FPRNM de 70 millions d’euros, 
compte tenu de l’accumulation de ses crédits. D’après le ministère de 
l’environnement, « pour 2017 et 2018, les besoins de financement relevant des 
mesures légales permettant l’intervention du FPRNM ne remettent pas en cause la 
soutenabilité du FPRNM pour faire face aux engagements pris, même après le 
prélèvement de 70 millions d’euros »1. 

3. Une politique de l’eau et de la biodiversité mal calibrée pour
tenir les engagements européens de la France

Les actions menées en matière de protection des ressources en eau 
et de la biodiversité sont portées par le programme 113 « Paysages, eau et 
biodiversité ». Ce programme voit ses moyens légèrement augmenter en 
2017 (+ 1,3 %) compte tenu du renforcement des moyens alloués à la 
biodiversité à travers la création de l’Agence française pour la biodiversité 
(cf. infra). 

La politique portée par le programme s’inscrit donc dans une 
relative continuité de moyens par rapport aux années antérieures, avec le 
souci de poursuivre le déploiement des dispositifs portés par le programme. 
Cette politique est fortement encadrée par le droit européen, et les moyens 
alloués au programme visent à tenir les engagements européens, par 
exemple s’agissant des mesures de la directive-cadre sur l’eau (DCE) du 
23 octobre 2000 et de la directive-cadre « Stratégie pour le milieu marin » 
(DCSMM) du 17 juin 2008. 

S’agissant du milieu terrestre, le programme est marqué par la 
poursuite de l’installation du réseau Natura 2000 (qui concerne 1 763 sites 
terrestres et 209 sites marins), et du déploiement de la trame verte et bleue, 
outil d’aménagement du territoire visant à faciliter les continuités 
écologiques. À cet égard, la totalité des schémas régionaux de cohérence 
écologique (SRCE) ont été adoptés en 2015 qui prévoient plans d’action 
stratégiques en matière de rétablissement des continuités écologiques. Ces 
schémas seront à terme intégrés dans les schémas régionaux 
d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 
(SRADDET) ce qui permettra d’ancrer les questions relatives à la biodiversité 
dans les grands projets régionaux d’aménagement. 

S’agissant du milieu marin, les actions menées s’inscrivent dans le 
cadre de la mise en œuvre DCSMM, qui suppose des mesures de soutien à 
la conservation des milieux marins et au rétablissement du bon état de ces 
milieux. La transposition de cette directive a été réalisée par l’élaboration de 
quatre plans d’action pour le milieu marin (PAMM)2, dont le dernier des 

1 Réponses au questionnaire budgétaire de votre rapporteur spécial. 
2 Manche-mer du Nord, Mer Celtique, Golfe de Gascogne et Méditerranée. 
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volets a été notifié en avril 2016 à la commission européenne, et par la 
création d’aires protégées (parcs naturels marins, aires marines protégées). 

Les actions nécessaires à l’atteinte du bon état des milieux marins 
d’ici 2020 entraînent un besoin de financement croissant : outre le 
financement de la mise en place et de la gestion des aires protégées, 
l’application de la DSCMM suppose des efforts supplémentaires dans des 
programmes de connaissance et de surveillance du milieu marin. 

Comme l’indique le ministère de l’environnement1 : « divers travaux, 
dont le rapport du comité opérationnel du Grenelle de la mer « Droits d’usage des 
mers, financement, fiscalité », ont établi qu’une augmentation de l’effort financier 
nécessaire aux actions visant à atteindre le bon état écologique du milieu marin en 
20250 est à prévoir ». La trajectoire donnée est la suivante : 55,8 millions 
d’euros en 2016, 61 millions d’euros en 2017 puis 72, 82 et 86 millions d’euros 
en 2018, 2019 et 2020. 

Or, le présent projet de loi de finances ne prévoit aucun abondement 
des crédits pour faire face à ce besoin supplémentaire, et donc pour assurer 
le respect par la France de ses engagements européens au titre de la gestion 
des milieux marins. 

II. DES OPÉRATEURS FORTEMENT MIS À CONTRIBUTION OU
SOUS-DIMENSIONNÉS POUR FAIRE FACE À L’ACCROISSEMENT
DE LEURS MISSIONS

1. Un nouvel opérateur qui devra faire ses preuves : l’Agence
française pour la biodiversité

Créée par la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la 
biodiversité, de la nature et des paysages, l’Agence française pour la 

biodiversité (AFB) sera mise en place au 1er janvier 2017 afin d’être 
l’opérateur de référence d’appui sur les politiques de préservation, de 
gestion et de restauration de la biodiversité. Elle est issue de la fusion de 
quatre opérateurs : 

- l’Agence des aires marines protégées (AAMP) et les parcs naturels 
marins ; 

- Parcs nationaux de France (PNF) ; 

- le groupement d’intérêt public « GIP » Atelier technique des 
espaces naturels (GIP ATEN) ; 

- l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques (ONEMA). 

1 Réponses au questionnaire budgétaire de votre rapporteur spécial. 
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La mise en place de l’AFB ne devrait pas conduire à une 
rationalisation d’ampleur des implantations géographiques puisque les 
services centraux de l’AFB seront répartis sur trois pôles, reprenant les sièges 
de l’ONEMA à Vincennes, de l’AAMP à Brest et du GIP ATEN et de PNF à 
Montpellier1. De même, les implantations territoriales de l’AFB viendront 
remplacer celles de l’ONEMA.  

Par ailleurs, la loi prévoit que l’AFB puisse créer, avec les régions, 
des agences régionales de la biodiversité, c’est-à-dire des structures 
partenariales pouvant mener des politiques en matière de biodiversité – par 
exemple des dispositifs d’éducation à la biodiversité ou des campagnes de 
communication dans les médias –, pouvant prendre des formes juridiques 
variées (établissement public, groupement d’intérêt public, etc.). 

Les moyens mis à disposition de l’Agence paraissent suffisant.  

En ce qui concerne les moyens budgétaires, l’Agence bénéficiera 
du transfert intégral des subventions pour charges de service public 
(SCSP) des opérateurs qu’elle remplace, pour un montant de 34,55 millions 
d’euros. Par ailleurs, l’AFB bénéficiera des ressources fiscales qui étaient 
versées par les agences de l’eau à l’ONEMA pour un montant de 191 millions 
d’euros : la contribution à l’ONEMA, plafonnée à 150 millions d’euros, et le 
versement de 41 millions d’euros au titre du plan Ecophyto, prélevé sur le 
produit de la redevance pour pollutions diffuses perçu par les agences de 
l’eau. Au total, l’AFB bénéficiera d’un budget d’environ 220 millions d’euros. 

S’agissant des moyens humains, le plafond d’emploi de l’AFB est 
fixé à 1 227 ETPT. L’Agence bénéficiera des personnels issus des 
établissements qu’elle regroupe mais également de 45 nouveaux postes créés 
pour tenir compte de l’élargissement des missions de l’Agence par rapport 
aux structures existantes, notamment sa gestion des parcs naturels marins. 
En raison du faible nombre de regroupements, il n’y aura pas de mobilités 
géographiques forcées d’agents. La mise en place de l’AFB semble s’opérer 
de façon relativement peu conflictuelle, même si un nombre important 
d’agents (environ 20 %) a profité de la redéfinition des fiches de poste pour 
demander une requalification catégorielle 

La création de l’AFB pose toutefois la question de l’articulation de 
ses missions avec les autres établissements qui agissent sur les milieux 
naturels, en particulier l’Office national de la chasse et de la faune sauvage 
(ONCFS) et les agences de l’eau. D’après le directeur d’installation de l’AFB, 
Christophe Aubel, des discussions sont engagées avec l’ONCFS afin de 
mutualiser à terme les services départementaux des deux organismes : ces 
services sont déjà regroupés sur un même site dans une vingtaine de 
départements, ils se situent dans la même ville dans une vingtaine de 
départements et sont dans des villes différentes dans le reste des 

                                                 
1 Le seul regroupement envisagé concerne les services du GIP ATEN, de PNF et de l’AAMP situés à 
Montpellier. 
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départements. Par ailleurs, la question de l’articulation des missions de 
l’AFB avec les agences de l’eau, dont les missions ont été récemment élargies 
à la protection de la biodiversité aquatique, se pose. 

En tout état de cause, l’année 2017 sera une année d’installation et de 
« rodage » avant qu’une feuille de route et une nouvelle stratégie ne soient 
définies à partir de 2018. La question des moyens de l’AFB pourrait alors se 
poser, notamment pour faire face aux nouvelles missions que lui a confiées la 
loi.1 

2. Des opérateurs trop fortement mis à contribution : le Cérema et
les agences de l’eau

a) Une baisse des moyens de fonctionnement du Cérema difficilement
soutenable

Le Centre d’études et d’expertise pour les risques, 
l’environnement, la mobilité et l’aménagement (Cérema) est un 
établissement public administratif, créé le 1er janvier 2014 et regroupant onze 
services de l’État2. 

Le Cérema est un centre de de ressources et d’expertise scientifique 
et technique qui accompagne les politiques développées par le ministère de 
l’environnement, de l’énergie et de la mer (MEEM) et le ministère du 
logement et de l’habitat durable (MLHD). Il fournit son appui d’ingénierie et 
d’expertise sur des projets pluridisciplinaires d’aménagement, de transition 
énergétique, de gestion des ressources naturelles, de mobilité ou encore de 
prévention des risques à l’État ainsi que, de manière plus subsidiaire, aux 
collectivités territoriales ainsi qu’aux acteurs locaux. 

Lors de sa création, un protocole d’accord a été signé entre les 
ministères de l’écologie et du logement et l’ensemble des organisations 
syndicales qui garantissaient au Cérema la stabilité de ses moyens 
budgétaires et humains au cours de ses deux premières années d ’existence, 
en 2014 et 2015. 

Mais dès l’année 2016, le Cérema a vu ses moyens fortement 
réduits avec une baisse de 108 ETPT de son plafond d’emplois et la 
réduction de sa subvention pour charges de service public (SCSP) de 

1 Le rapport de la mission de préfiguration de l’Agence française pour la biodiversité du 25  juin 2015 
indiquait : « les moyens budgétaires et humains des quatre organismes qui vont être intégrés à  
l’Agence ne pourront pas suffire pour les mission qui sont attendues de celle-ci Les préfigurateurs 
précédents avaient estimé en 2013 que les besoins supplémentaires s’élevaient à 200  millions d’euros 
par an pour le budget de l’Agence et à autant pour le soutien aux acteurs de la biodiversité, 
estimations qui ne paraissent pas devoir être remises en cause ». 
2 Les huit centres d’études techniques de l’équipement (Cete), le centre d’études sur les réseaux, les 
transports, l’urbanisme et les constructions publiques (Certu), le centre d’études techniques, 
maritimes et fluviales (Certmef) et le service d’études sur les transports, les routes et leurs 
aménagements (Setra). 
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7,9 millions d’euros. L’année 2017 marque la poursuite de cette restriction 
budgétaire, la subvention de l’État devant s’élever à 213,2 millions d’euros, 
en baisse de 2 % par rapport à 20161. Mais surtout, il est prévu de supprimer 
125 ETPT supplémentaires, sur un total de 2 950 emplois, ce qui représente 
une baisse d’effectifs de 4,2 %. 

Évolution des effectifs du Cérema 

(en ETPT) 

2014 2015 2016 2017 

PLF 

Emplois 
autorisés 

Sous 
plafond 

3 155 3 152 3 024 2 899 

Hors 
plafond 

3 4 10 15 

Emplois réalisés sous 
plafond 

3 088 3 064 2 980 - 

Source : réponses au questionnaire budgétaire de votre rapporteur spécial 

Le Cérema est confronté à une équation impossible. Malgré la 
baisse des effectifs, la masse salariale de l’établissement ne diminue que 
légèrement, du fait des mesures catégorielles et de la revalorisation du point 
de la fonction publique. En conséquence, comme l’a indiqué le directeur 
général du Cérema, Bernard Larrouturou, à votre rapporteur spécial, la 

subvention de l’État baisse plus vite que la masse salariale ; ainsi, le 
volume de subvention disponible pour développer les activités de 
l’établissement hors masse salariale s’est réduit de 21 à 7 millions d’euros 
entre 2015 et 2016. 

Une préoccupation majeure concerne donc la capacité du Cérema à 
pouvoir investir dans le développement de ses activités, notamment en 
direction des collectivités territoriales2, dans le renouvellement de son parc 
d’équipements techniques vieillissant, et l’évolution de ses missions vers 
davantage d’appui technique à la transition énergétique, au développement 
durable des territoires et à la lutte contre le changement climatique. 

1 La subvention pour charges de service public représente environ 85 % des ressources de 
l’opérateur. 
2 Le projet stratégique du Cérema fixe à 5 % en 2016 et 7 % en 2017 la part de la subvention pour 
charges de service public (SCSP) mobilisable par l’établissement pour développer de nouvelles 
actions de partenariat et d’innovation en direction des collectivités territoriales, avec pour objectif 
d’atteindre un montant d’au moins 10 % en 2020. 
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Le plan de développement des activités procurant des ressources 
propres, défini dans le cadre du projet stratégique adopté par le conseil 
d’administration en avril 2015, est nécessaire, mais il ne pourra 
vraisemblablement pas suffire à compenser la baisse de la subvention opérée 
par ailleurs. 

Cette réduction drastique des moyens de fonctionnement du 
Cérema pourrait porter atteinte à la pérennité des activités développées 
par l’établissement, et risquerait de créer une perte dommageable de 
compétences techniques et de la capacité d’appui de l’établissement auprès 
des services de l’État et des collectivités. 

b) Les agences de l’eau : un nouveau prélèvement de 175 millions d’euros 
malgré l’élargissement de leurs compétences aux questions de 
biodiversité 

Les six agences de l’eau sont des établissements publics 
administratifs qui organisent la planification et le financement des politiques 
de l’eau, afin de préserver les ressources en eau et d’assurer un bon état des 
eaux. Leur cadre d’intervention est assuré par le dixième programme 
d’intervention 2013-2018. 

Les agences de l’eau ne bénéficient pas de subventions de l’État, 
mais sont directement financées des taxes redevances affectées1, dont le 
montant est plafonné à 2,3 milliards d’euros. 

L’article 32 de la loi de finances pour 2015 a prévu un prélèvement 
sur le fonds de roulement des agences de l’eau de 175 millions d’euros par 
an de 2015 à 2017 (soit 525 millions d’euros sur trois ans)2. 

Ce prélèvement obère les moyens des agences pour effectuer les 
investissements nécessaires. Si elle ne remet pas en cause les fondements des 
interventions des agences prévues, notamment celles qui sont nécessaires 
pour garantir le respect des exigences communautaires dans le domaine de 
l’eau fixées par la directive-cadre sur l’eau (DCE), cette ponction affecte les 
projets les moins prioritaires, dans le domaine de l’eau potable ou de 
l’assainissement. 

Or cette mesure intervient alors même que les missions des 
agences de l’eau ont été élargies dans le cadre de la loi pour la reconquête 
de la biodiversité, de la nature et des paysages du 8 août 20163, qui prévoit 
notamment que les agences de l’eau peuvent apporter une aide financière 

                                                 
1 Taxe pour obstacle sur les cours d’eau, taxe pour stockage d’eau en période d’étiage, taxe pour la 
protection du milieu aquatique, redevance pour pollutions diffuses, Redevances pour pollution de 
l’eau et redevance pour modernisation des réseaux de collecte. 
2 Ce montant est réparti, chaque année, entre les agences de l’eau au prorata de leur part respective 
dans le produit total prévisionnel pour l’année concernée des redevances pour atteintes aux 
ressources en eau mentionnées à l’article L. 213-10 du code de l’environnement. 
3 Article 29 de la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature 
et des paysages. 
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aux personnes publiques et privées pour leurs actions d’intérêt commun 
visant une gestion équilibrée et durable non seulement de la ressource en 
eau, mais également du milieu marin et de la biodiversité. Certaines agences 
de l’eau ont ainsi lancé des « initiatives biodiversité » afin de mobiliser les 
collectivités territoriales et les entreprises et de faire émerger des projets 
d’investissement. 

Lors de la réunion du comité national de l’eau du 4 octobre 2016, les 
présidents des comités de bassin ont contesté le maintien du prélèvement de 
175 millions d’euros prévu en 2017 compte tenu des nouvelles missions 
attribuées en matière de biodiversité. 

Lors de son audition par votre rapporteur spécial, la Direction 
générale de l’aménagement, du logement et de la nature a d’ailleurs indiqué 
que l’extension du champ de compétences des agences de l’eau à la 
biodiversité rendrait un tel prélèvement plus difficile à réaliser les 
prochaines années. Mais c’est bien dès 2017 qu’il conviendrait de 

supprimer, ou à défaut de réduire le montant de ce prélèvement . 

3. Des opérateurs qui ne sont pas assez dotés pour faire face à
l’évolution de leurs missions : l’ADEME et l’ASN

a) Les ressources de l’ADEME sont maintenues mais sont insuffisantes
pour atteindre les objectifs de la loi « transition énergétique »

L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) 
est un établissement public à caractère industriel et commercial qui participe 
à la mise en œuvre des politiques publiques dans les domaines de 
l’environnement, de l’énergie et du développement durable. 

En 2017, l’ADEME voit son budget consolidé par rapport aux 
années précédentes ; le produit de la taxe générale sur les activités 
polluantes (TGAP) qui lui est affecté reste stable, à 448,7 millions d’euros1. 
Outre les recettes de cette taxe affectée, l’agence bénéficie de ressources 
propres, qui proviennent de subventions contractualisées avec des tiers 
(Union Européenne, État, collectivités territoriales), des ventes de biens et 
services (formations, colloques, éditions) et de produits divers de gestion. 

1 Ce montant correspond au montant de taxe affectée plafonné par la loi de finances initiale pour 
2012 – en conséquence, le reliquat de TGAP reversé au budget général est de 49,9 millions d’euros. 
L’ADEME ne bénéficie plus de subvention pour charges de service public depuis 2015. 
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Évolution des moyens de l’ADEME en 2015 et 2016 

(en millions d’euros) 

2015 
(Exécuté) 

2016  
(Budget initial) 

TGAP affectée 448,7 448,7 

Subvention pour charges de service public (SCSP) 0 0 

Ressources propres 59,3 28,9 

Total 508 477,6 

Source  réponses au questionnaire budgétaire de votre rapporteur spécial

Toutefois, le fonds de roulement de l’agence a fortement diminué 
sous l’effet du plafonnement des recettes et des prélèvements opérés 
successivement (dont 100 millions d’euros en 2016). Le montant du fonds de 
roulement est actuellement d’environ 10 millions d’euros et devrait être 
épuisé à la fin de l’année 2017. Or, ce fonds de roulement permet à 
l’opérateur de faire face au décalage entre les dépenses engagées et la 
perception des recettes de TGAP, versée par les redevables entre avril et 
mai.  

En conséquence, le fonds de roulement ne sera pas suffisant, 
en 2017, pour compenser ce décalage. D’après le président de l’ADEME, 
Bruno Lechevin, l’agence devra donc diminuer les avances qu’elle effectue 
dans le cadre de ses programmes d’aide afin d’économiser 40 à 50 millions 
d’euros, en plus de prendre d’autres mesures exceptionnelles de trésorerie. 
On atteint ici les limites de la logique du « rabot » qui a prévalu s’agissant 
de la contribution des opérateurs à la maîtrise des dépenses publiques. 

Du point de vue de l’évolution des effectifs, l’ADEME a été plutôt 
préservée par rapport aux autres opérateurs. En effet, alors que le triennal 
2015-2017 prévoyait une réduction de 19 ETPT par an, cette baisse n’a été 
que de 7 ETPT en 2015 et de 9 ETPT en 2016 (afin notamment de tenir 
compte du surcroît d’activité lié à la gestion d’enveloppes du programme 
d’investissements d’avenir). La réforme territoriale et la création de 
nouvelles régions a conduit l’ADEME à repenser son organisation 
territoriale. Les directions régionales ont été fusionnées mais il n’y a pas eu 
de fermetures de sites. 

Cependant, la stagnation des ressources de l’ADEME paraît 
contradictoire avec la volonté d’accroître les missions et les aides versées par 
l’agence dans le cadre du développement de la chaleur renouvelable et de la 
politique de prévention et de valorisation des déchets. 
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(1) L’annonce du doublement du fonds « chaleur » d’ici 2017 ne connaît 
aucune traduction budgétaire 

À travers les crédits du fonds « chaleur », l’ADEME soutient le 
développement des investissements de production et des réseaux de 
distribution de chaleur renouvelable pour les besoins de l’habitat collectif, 
du tertiaire, de l’industrie et de l’agriculture. 

Le soutien à chaleur renouvelable constitue le principal poste de 
dépense de l’ADEME, pour un montant de 221 millions d’euros en 2017. 

 

Principaux postes de dépense de l’ADEME en 2017 

 

Source : commission des finances, d’après les réponses au questionnaire budgétaire de votre rapporteur spécial 

 

Ce fonds finance deux types de projets : les installations de petite et 
moyenne taille, en complément d’autres aides pouvant être versées (par 
exemple via l’éco-prêt à taux zéro) ; les installations biomasses de grande 
taille dans les secteurs agricole et tertiaire, mis en place dans le cadre des 
appels à projets nationaux annuels « Biomasse Chaleur Industrie Agriculture 
Tertiaire » (BIACT). 

Depuis sa création en 2009, le fonds « chaleur » a permis de soutenir 
un nombre important de projets : 1,4 milliard d’euros ont été engagés entre 
2009 et 2015 afin de soutenir plus de 3 600 opérations d’investissement (dont 

32% 

38% 

9% 

2% 

4% 

5% 

5% 5% 

Déchets et économie circulaire

Chaleur renouvelable

Bâtiment économe en énergie

Communication nationale et
formation

Sites pollués et friches

Démarches énergie/climat
territoriales

Recherche

Autres programmes



- 38 - PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2017 
MISSION « ÉCOLOGIE, DÉVELOPPEMENT ET MOBILITÉ DURABLES » 

HORS TRANSPORTS 

47 % des projets de production de chaleur à partir de la biomasse bois et 
36 % de soutien aux réseaux de chaleurs). 

Toutefois, ce fonds parait sous dimensionné au regard des 
objectifs. En effet, la loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte a fixé pour objectif de porter la part des énergies 
renouvelables à 38 % de la consommation final de chaleur d’ici 2030 et de 
multiplier par cinq la quantité de renouvelable et de récupération livrée par 
les réseaux de chaleur et de froid. Le décret relatif à la programmation 
pluriannuelle de l’énergie (PPE) fixe par ailleurs des objectifs intermédiaires 
en 2018 et 2023 ambitieux1.  

Contrairement à l’année 2014, la totalité des crédits du fonds ont été 
engagés en 20152 et sont en voie de l’être en 2016. Malgré cela, les bilans des 
années 2015 et 2016 montrent que les réalisations sont inférieures aux 
objectifs en termes de production de chaleur renouvelable. Ainsi, le septième 
appel à projet BIACT a permis, en 2015, de soutenir 11 nouvelles installations 
produisant 77 000 tonnes d’équivalent pétrole (tep) par an, soit un montant 
inférieur à l’objectif initial de 125 000 tep. 

Évolution des montants engagés par le fonds « chaleur » de l’ADEME 

 (en millions d’euros) 

2012 2013 2014 2015 2016 

(prévision) 

2017 

(prévision) 

Fonds « chaleur » 231 206 165 216 220 221 

Source : réponses au questionnaire budgétaire de votre rapporteur spécial 

Afin de soutenir le développement de la production de chaleur 
renouvelable, la ministre de l’environnement avait annoncé le doublement 
du budget du fonds « chaleur » pour atteindre 420 millions d’euros d’ici 
20173, de même que son élargissement à de nouveaux projets. 

Cette annonce n’a pas été traduite par une augmentation des 
moyens alloués à l’ADEME dans le présent projet de loi de finances. Si le 
doublement du fonds peut paraître difficile à atteindre à court terme, compte 
tenu de la difficulté qu’il y a à trouver des projets à financer, du fait 
notamment du faible prix des énergies fossiles et de la tonne de CO2 qui 

1 Voir le décret n° 2016-1442 du 27 octobre 2016 relatif à la programmation pluriannuelle de 
l’énergie. 
2 En 2015, 216 millions d’euros de crédits ont été engagés et ont soutenu 378  opérations 
d’investissement permettant de générer 252 ktep par an de production thermique renouvelable. 
3 Communiqué de presse du ministère de l’écologie, du développement durable  et de l’énergie du 
21 avril 2015. 
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n’incite pas les industriels à investir dans des énergies thermiques 
renouvelables, son augmentation est un signal nécessaire pour encourager le 
développement de cette filière. 

(2) La politique « déchets » dans l’attente d’une réforme de la TGAP 

L’ADEME a également pour mission d’accompagner la politique 
« déchets » de l’État. 

La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte 
(LETCV) a, là aussi, fixé des objectifs ambitieux de diminution de 10 % des 
déchets ménagers et assimilés par habitant par an d’ici 2020, d’atteinte de 
55 % de valorisation de l’ensemble des déchets non dangereux ménagers et 
industriels d’ici 2020 et de division par deux du recours à la mise en 
décharge entre 2010 et 2025. 

L’ADEME intervient au travers des crédits du fonds 
« déchets » - dont le montant prévisionnel est de 189 millions d’euros en 
2017 - en soutenant les collectivités territoriales dans la définition et la mise 
en place de leurs plans et programmes locaux de prévention, en apportant 
des aides à l’investissement au recyclage des déchets ménagers, industriels et 
du BTP. 

Évolution des montants engagés par le fonds « déchets » de l’ADEME 

 (en millions d’euros) 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

(prévision) 

2017 

(prévision) 

Fonds 
« déchets » 

103 153 218 203 185 177 191 194 189 

Source : réponses au questionnaire budgétaire de votre rapporteur spécial 

Là encore, l’adoption de la LETCV n’a pas conduit à une 
augmentation des moyens alloués à l’ADEME pour permettre 
d’accompagner les opérations de prévention et de valorisation des déchets . 
Cependant, après avoir été repoussée plusieurs fois, le Gouvernement 
pourrait proposer une réforme de la taxe générale sur les activités polluantes 
relative aux déchets (TGAP « déchets ») dans le cadre du projet de loi de 
finances rectificative pour 2016. Cette réforme nécessaire pourrait reprendre 
une grande partie des orientations arrêtées par le comité pour la fiscalité 
écologique dans son avis du 10 juillet 2014. 
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L’avis du comité pour la fiscalité écologique  sur la fiscalité des déchets et le 
financement de l’économie circulaire 

Le comité pour la fiscalité écologique (CFE), renommé en janvier 2015 comité pour 
l’économie verte, a été créé le 18 décembre 2012 afin de formuler des avis sur les mesures 
fiscales écologiques proposées par le Gouvernement et de faire des propositions.  

Dans un avis du 10 juillet 2014, le comité a fait des propositions de réforme de la fiscalité 
des déchets, articulées autour de quatre volets : 

1) Le développement de la tarification incitative pour financer le service public 

des déchets municipaux : le CFE propose d’accélérer la tarification incitative, c’est-à-dire 
l’introduction dans le financement par l’usager du service municipal de collecte et de 
traitement des déchets une part variable qui reflète la quantité de déchets qu ’il produit, afin 
qu’elle concerne 15 millions d’habitants en 2020 et 25 millions en 2025. Pour cela, le comité 
propose de renforcer les incitations économiques via une augmentation des aides de 
l’ADEME aux collectivités. 

2) Une révision de la TGAP sur les installations de traitement des déchets 
(stockage et incinération) : le CFE propose une trajectoire d’augmentation du taux de TGAP 
entre 2016 et 2025, passant de 40 euros par tonne à 48 euros par tonne, ainsi qu’une 
réduction du nombre de réfactions, c’est-à-dire les réductions du taux de TGAP appliqué 
aux installations présentant des performances environnementales et de valorisations plus 
élevées  

3) Le développement éventuel d’une taxe « amont » sur les produits non soumis 

à des programmes de responsabilité élargie du producteur (REP) : le CFE propose de 
réfléchir à développer une fiscalité incitative « amont » sur les produits non couverts par 
une REP, pour que le signal prix ne concerne pas seulement les produits faisant déjà l ’objets 
d’efforts en matière de recyclage et d’écoconception. 

4) Un taux réduit de TVA sur la prévention des déchets et la valorisation 

matières : le CFE propose de fixer le taux de TVA sur les activités de prévention, de 

collecte, de tri et de recyclage des déchets à 5 %, contre 10 % actuellement. 

(3) Les moyens des programmes d’investissements d’avenir (PIA) au 
service de la transition énergétique 

Lors de la mise en place du premier programme d’investissements 

d’avenir (PIA) en 2010, l’ADEME s’est vue confier quatre actions pour un 
montant initial de 2,85 milliards d’euros. Sur ce montant, 200 millions ont été 
prélevés au profit de la BPI, 150 millions ont été redéployés vers le fonds 
« Écotechnologies ADFEME-BPI France » dédié aux PME et deux 
redéploiement sont intervenus en 2013 et 2014 pour un montant de 
370 millions d’euros. 
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Crédits du PIA 1 

(en millions d’euros) 

Actions Budget 
initial 

BPI Fonds 
« Écotechnologies » 

Redéploiements 
2013-2014 

Budget 
final 

Véhicules du futur 1 000 - 50 - 30 0 920 

Démonstrateurs et 
plateformes technologiques 
en énergies renouvelables et 
décarbonées et chimie verte 

1 350 - 75 - 88 - 270 917 

Tri et valorisation des 
déchets, dépollution, 
écoconception de produits 

250 - 40 - 16 - 50 144 

Réseaux électriques 
intelligents 

250 - 35 - 75 - 75 149 

Total 2 850 - 200 - 150 - 370 2 130 

Source : réponses au questionnaire budgétaire de votre rapporteur spécial 

La mise en place du PIA 2, prévu par la loi de finances pour 2014, a 
conduit à ouvrir 1,1 milliard d’euros supplémentaires sur deux programmes 
« Démonstrateurs de la transition écologique et énergétique » et « Véhicules 
et transports du futur », qui se sont substitués aux programmes précédents1 
et ont fait l’objet de trois redéploiements minorant l’enveloppe de 
410 millions d’euros. 

1 Le programme « Véhicules et transports du futur » s’est substitué au programme « Véhicule du 
futur » et le programme « Démonstrateurs de la transition écologique et énergétique » s’est substitué 
aux actions « Démonstrateurs énergies renouvelables et chimie verte », « Économie circulaire » et 
« Réseaux électriques intelligents ». 
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Crédits du PIA 2 

(en millions d’euros) 

Actions Budget initial Redéploiements 
2014-2015-2016 

Budget final 

Véhicules et transports du futur 300 - 210 90 

Démonstrateurs de la transition 
écologique et énergétique 

800 - 200 600 

Total 1 100 - 410 690 

Source : réponses au questionnaire budgétaire de votre rapporteur spécial 

 

Des montants très substantiels des PIA gérés par l’ADEME ont donc 
été redéployés vers d’autres programmes, ce qui peut notamment s’expliquer 
par la difficulté qu’il y a pu y avoir à trouver des projets à financer par appel 
d’offre. 

D’après le président de l’ADEME, l’ensemble des engagements 
des PIA 1 et 2 devrait être terminé d’ici mi-2017. Dans le cadre du PIA 3 
proposé 700 millions d’euros sont prévus pour le volet « Démonstrateurs de 
recherche de la transition énergétique et écologique »1. 

b) Une hausse des moyens humains de l’ASN qui pourrait être insuffisante 
à terme 

Le contrôle de la sûreté nucléaire et de la radioprotection est 
assuré par l’autorité de sûreté nucléaire (ASN), autorité administrative 
indépendante financée à titre principal par le programme 181 « Prévention 
des risques »2, qui bénéficie d’un appui technique assuré par l’institut de 
sûreté nucléaire et de radioprotection (IRSN) financé par le programme 190 
« Recherche dans les domaines de l’énergie, du développement et de 
l’aménagement durables ». 

Les moyens budgétaires et humains de l’ASN ont été relativement 
stables ces dernières années, comme en témoigne le tableau ci-dessous, avant 
qu’une inflexion apparaisse à partir de 2015. Une augmentation des moyens 

humains de l’ASN a été décidée sur le triennal 2015-2017. En effet, l’ASN 
fait face à une charge plus lourde compte tenu  du renforcement de la sûreté 

                                                 
1 Voir le projet annuel de performances « Investissements d’avenir » annexé au projet de loi de 
finances pour 2017. 
2 Outre le programme 181, les moyens budgétaires de l’ASN se répartissent sur les programmes 217 
« Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la 
mer », 333 « Moyens mutualisés des administrations déconcentrées », 218 « Conduite et pilotage des 
politiques économique et financière » et 190 « Recherche dans les domaines de l’énergie, du 
développement et de l’aménagement durables ». 
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du parc nucléaire français suite à l’accident de Fukushima, du vieillissement 
des centrales nucléaires et de l’instruction des demandes de prolongation de 
leur fonctionnement, de la mise en service du réacteur EPR sur le site de 
Flamanville ou encore du développement du projet d’enfouissement CIGEO. 

Évolution des moyens budgétaires et humains de l’ASN 
financés par le programme 181 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 

(prévision) 

Moyens budgétaires 

(en millions d’euros) 

58,05 58,28 59,17 59,19 59,87 62,6 

Moyens 
humains 

(en ETPT) 

Plafond 
d’emplois 
autorisés 

361 363 363 375 392 422 

Personnels 
mis à 
disposition 

102 104 105 95 88 - 

Total 463 467 468 470 480 - 

Source : réponses au questionnaire budgétaire de votre rapporteur spécial 

Le projet de loi de finances pour 2017 prévoit ainsi un schéma 
d’emplois positif de 30 ETPT l’année prochaine. L’ASN et l’IRSN 
demandaient, pour faire face à ces charges accrues, un renforcement de leurs 
moyens de 160 ETPT sur le triennal 2015-2017.  

Afin d’évaluer les besoins réels de ces établissements, une mission 
inter-inspection a été constituée. Le rapport1, paru en décembre 2015, juge 
cette demande est excessive. D’après la mission, « les besoins réellement 
justifiés de l’ASN et de l’IRSN peuvent être évalués entre 14 et 25 ETP pour la 
première et 31 pour le second. En conséquence, si 13 ETP supplémentaires seraient 
nécessaires à l’IRSN pour répondre à ses besoins en matière d’appui technique pour 
la sûreté nucléaire, la décision d’affecter 30 ETP à l’ASN pour le triennal 2015-2017 
permet non seulement de couvrir ses demandes avérées mais également, le cas 
échéant, de dégager une réserve comprise entre 5 et 16 ETP, de nature à faire face 
aux besoins que la mission estime aujourd’hui insuffisamment justifiés mais dont la 
nécessité pourrait être démontrée à l’avenir ». 

1 IGF, CGEDD et CGE, « Le financement du contrôle de la sûreté nucléaire et de la 
radioprotection », décembre 2015. 
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Cependant, l’évolution des charges de l’ASN pourrait conduire à 
faire apparaître des besoins supplémentaires. Comme l’indique la mission 
inter-inspection, « un réexamen sera nécessaire début 2017 afin d’évaluer à 
nouveau les besoins au vu de l’évolution du contexte et des progrès d’efficience des 
deux organismes »1. 

1 Ibid. 
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TROISIÈME PARTIE 
LE COMPTE D’AFFECTATION SPÉCIALE 

« TRANSITION ÉNERGÉTIQUE » 

1. La nécessité de créer un compte d’affectation spéciale dédié au
financement de la transition énergétique

L’article 5 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances 
rectificative pour 2015 a créé le compte d’affectation spéciale (CAS) 
« Transition énergétique ». Ce dernier retrace les dépenses dédiées au 
financement de la transition énergétique et permet renforcer le suivi des 

recettes et dépenses liées à la politique de l’énergie par le Parlement.  

La création du CAS a été opérée dans le cadre d’une vaste réforme 
de la contribution au service public de l’électricité (CSPE), et prend en 
charge une partie des dépenses auparavant financées de manière 
« extrabudgétaire » par la CSPE, en particulier : les dépenses de soutien à la 
production d’électricité à partir de sources renouvelables et à l’injection de 
bio-méthane dans les réseaux de transport et de distribution du gaz naturel1. 

La refonte de la CSPE adoptée en loi de finances rectificative pour 2015 

La contribution au service public de l’électricité (CSPE) était une imposition de toutes 
natures2 au statut particulier : elle visait principalement à compenser les charges imputables 
aux missions de service public de l’électricité supportées par les opérateurs, au titre 
notamment de l’obligation d’achat à un prix garanti de l’électricité produite par des 
installations renouvelables. Elle finançait également d ’autres dépenses à finalité 
« budgétaire », comme une partie du budget du médiateur de l’énergie, les tarifs sociaux de 
l’électricité et du gaz ou encore les frais de gestion de la Caisse des dépôts et consignations 
(CDC) pour la gestion de la CSPE. 

Le taux de la CSPE était arrêté chaque année par le ministre chargé de l ’énergie, sur 
proposition de la Commission de régulation de l’énergie (CRE), de façon à ce que les 

contributions couvrent l’ensemble des charges à compenser3.  

1 Les autres charges financées par la CSPE  ne relevant pas directement de la politique de transition 
énergétique (péréquation territoriale, tarifs sociaux, médiateur de l’énergie) ont été inscrites dans un 
nouveau programme budgétaire 345 « Service public de l’énergie » au sein de la mission « Écologie, 
développement et mobilité durables ». 
2 Décision n°2014-419 QPC du 8 octobre 2014 du Conseil Constitutionnel  
3 Aux termes de l’article L. 121-13 du code de l’énergie, à défaut d’arrêté fixant le montant de la 
contribution due pour une année donnée avant le 31 décembre de l’année précédente, le montant 
proposé par la CRE entrait en vigueur le 1er janvier, dans la limite d’une augmentation de 
0,003 euro par kilowattheure (soit 3 euros par mégawattheure – MWh) par rapport au montant 
applicable avant cette date. 
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Plusieurs raisons justifiaient la réforme de la CSPE :  

- Il était difficilement acceptable que la détermination du taux d ’une imposition dont le 
produit était très significatif puisque, par exemple, il dépassait celui de l’impôt de solidarité 
sur la fortune, échappe totalement au vote du Parlement, à qui il revient pourtant de 
déterminer l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions, en 
application de l’article 34 de la Constitution ;  

- Cette imposition était devenue un véritable « fourre-tout », où coexistaient, en dehors du 
budget de l’État des dépenses de tous types : les surcoûts des énergies renouvelables, mais 
aussi d’autres filières (cogénération, voire centrales à gaz construites à l’issue d’appels 
d’offres), des aides sociales (tarifs de première nécessité), de l ’aménagement du territoire 
(zones non interconnectées), et même le financement d’une autorité administrative 
indépendante (médiateur de l’énergie) ; 

- Son incompatibilité avec le droit européen était probable , la CSPE n’étant ni une taxe à 
finalité spécifique, dès lors qu’elle finançait une diversité de charges de service public, ni 
une accise, compte tenu des mécanismes de plafonnement qu’elle comportait ; 

La commission des finances du Sénat avait proposé, dans le cadre de l’examen du projet 
de loi sur la transition énergétique pour la croissance verte, une refonte de cette imposition 

tenant compte de ces lacunes, adoptée en première lecture par le Sénat1, puis supprimée en 
nouvelle lecture par l’Assemblée Nationale. 

Le Gouvernement a proposé d’intégrer la CSPE dans le régime de la taxe intérieure sur la 

consommation finale d’électricité (TICFE)2, ce qui conduit à élargir l’assiette de cette 
dernière à l’ensemble des consommations d’électricité, et à en augmenter le taux. Cette 
« nouvelle » TICFE, renommée « contribution au service public de l’électricité » (CPSE), 
dont le taux est fixé à 22,5 euros par mégawattheure en 2016 et en 2017, porte sur 
l’ensemble des consommations d’électricité3. 

De la même manière, la loi de finances rectificative pour 2015 prévoit l ’intégration de la 

contribution au tarif spécial de solidarité du gaz (CTSSG) , qui permet de financer le tarif 
spécial de solidarité accordé aux foyers dont le revenu est inférieur à un plafond annuel de 
ressources et de la contribution bio-méthane, qui vise à financer l’obligation d’achat du 
bio-méthane injecté dans les réseaux de gaz naturel à la taxe intérieure de consommation 

sur le gaz naturel (TICGN). 

Source : commission des finances du Sénat  

 

La budgétisation des charges couvertes par la CSPE représente une 
évolution positive : 

- elle renforce la visibilité et le suivi des recettes et des dépenses 

liées à la politique de l’énergie par le Parlement, qui peut désormais 

                                                 
1 Article 50 du projet de loi relatif à la transition énergétique pour la croissance verte modifié par le 
Sénat en nouvelle lecture (texte n° 164). 
2 Article 13 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015. 
3 Le décret n° 2014-90 du 28 janvier 2004 relatif à la compensation des charges de service public de 
l’électricité a été abrogé par l’article 5 du décret n° 2016-158 du 18 février 2016, afin de tirer les 
conséquences de la budgétisation de la CSPE. 
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débattre chaque année de cette politique publique et de la contribution des 
différences sources d’énergie (énergies carbonées, électricité) au financement 
de la transition énergétique. La budgétisation des recettes et des dépenses 
implique également la mise en place d’une démarche de performance qui 
permet d’apprécier les résultats de la politique menée ; 

- elle permet de clarifier le cadre juridique et de sécuriser les 
dépenses financées par la CSPE, à savoir principalement la politique de 
soutien au développement des énergies renouvelables ; 

- enfin, le choix d’isoler les dépenses les plus dynamiques sur un 
compte d’affectation spéciale permet théoriquement d’en adopter les 
vertus : les dépenses engagées à partir d’un CAS ne peuvent, en cours 
d’année, excéder le total des recettes constatées. 

2. Les dépenses du CAS « Transition énergétique » présentent une
évolution très dynamique

Le compte d’affectation spéciale « Transition énergétique » comprend 
deux programmes. 

Le programme 764 « Soutien à la transition énergétique », d’une 
part, finance : 

- le soutien aux énergies renouvelables électriques, c’est-à-dire la 
compensation aux opérateurs du service public de l’électricité des charges 

imputables à leurs missions de service public, liées aux contrats 
d’obligation d’achat ou de complément de rémunération conclus avec des 
installations de production électrique à partir d’une source renouvelable1 ; 

- le soutien à l’effacement de consommation électrique, c’est-à-dire 
les primes d’effacement versées aux entreprises lauréates d’appels d’offres 
incitant au développement des effacements de consommation ; 

- le soutien à l’injection de bio-méthane, c’est-à-dire la compensation 
des charges imputables aux obligations de service public assignées aux 
fournisseurs de gaz naturel au titre de l’obligation d’achat de biogaz2. 

1 Les fournisseurs historiques sont tenus de conclure des contrats d ’achat d’électricité produite à 
partir d’énergies renouvelables par les installations éligibles à l ’obligation d’achat ou lauréates d’un 
appel d’offres, ou des contrats de complément de rémunération. 
2 Afin de favoriser l’injection de bio-méthane dans les réseaux de transport et de distribution de gaz 
naturel, les fournisseurs de gaz naturel doivent conclure des contrats d’achat de bio -méthane produit 
par les installations éligibles à l’obligation d’achat. Le surcoût résultant de l’application de ces 
contrats correspond, d’une part, à la différence entre le prix d’acquisition du bio -méthane et le prix 
moyen constaté sur le marché de gros du gaz naturel et, d’autre part, aux coûts de gestion 
supplémentaires directement induits pour les fournisseurs de gaz naturel par la mise en œuvre de ce 
dispositif. 
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Le programme 765 « Engagements financiers liés à la transition 

énergétique », d’autre part, finance : 

- le remboursement du déficit de compensation accumulé auprès 

d’EDF ; 

- les versements au profit du budget général correspondant aux 

montants des remboursements et dégrèvements au titre de la TICFE . Les 
trop-perçus de TICFE seront mécaniquement imputés au présent CAS ; s’ils 
dépassent la prévision de recettes inscrite au CAS, ils pourront donner lieu à 
une augmentation des crédits en cours de gestion de manière à rendre 
possibles les compensations au budget général ; 

- les versements au profit de la Caisse des dépôts et consignations 

(CDC) correspondant à des demandes de remboursement partiel au profit 
des entreprises qui bénéficiaient du plafonnement de l’ « ancienne » CSPE1 
au titre de leurs consommations pour les années 2013, 2014 et 2015 (ces 
plafonnements donnent en effet lieu à des remboursements jusqu’à trois ans 
après l’exercice concerné). 

Par ailleurs, il convient de noter que l’article 22 du projet de loi de 
finances pour 2017 prévoit de faire également financer par le CAS les 
dépenses d’études préalables aux appels d’offres relatifs aux énergies 
renouvelables, actuellement imputées sur le budget général2, ainsi que les 
dépenses relatives à l’organisation matérielle des consultations publiques 
accompagnant l’identification de ces zones. 

                                                 
1 Ces dispositifs étaient prévus à l’article L. 121-21 du code de l’énergie, avant la réforme opérée par 
la loi de finances rectificative pour 2015. 
2 Ces études visent à identifier des zones préalablement à la une procédure de mise en concurrence, 
d’autant plus lorsqu’il s’agit de zones rares (par exemple, pour le développement de l’éolien en mer).  
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Crédits inscrits au CAS « Transition énergétique » en 2017 

(en millions d’euros) 

 
2016  
(LFI) 

2017  
(PLF) 

Variation 
2016-2017 

Soutien aux énergies renouvelables électriques 
3 633 5 630 + 55 %  

Soutien à l’effacement de consommation 
électrique1 

0 0 - 

Soutien au bio-méthane 
17 49,9 + 194 % 

Total programme 764 
3 650 5 680 + 55 % 

Désendettement vis-à-vis des opérateurs 
supportant des charges de service public de 
l’électricité 

194 1 228 + 533 % 

Versement au profit du budget général 
correspondant aux montants des 
remboursements et dégrèvements au titre de la 
TICFE 

0 0 - 

Versements au profit de la CDC correspondant à 
des remboursements partiels de CSPE 

530 75 - 86 % 

Total programme 765 724 1 303 + 80 % 

TOTAL  CAS 
4 374 6 983 + 60 % 

Source : ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie 

 

Le programme 764 « Soutien à la transition énergétique » est doté 
de presque 5,7 milliards d’euros pour 2017, ce qui représente une 
augmentation de 55 % par rapport aux crédits votés en loi de finances initiale 
pour 2016. Plusieurs raisons expliquent cette forte hausse des dépenses :  

- la CRE prévoit que la production d’électricité renouvelable 
soutenue en 2017 par les mécanismes de compensation s’élève à 9 % de la 
production d’électricité en France, pour un surcoût de 5 679 millions 
d’euros2. Le dynamisme de ces charges résulte principalement du 
développement des filières renouvelables, notamment éolien, 
photovoltaïque, associé à la baisse des prix de marché de gros de l ’électricité 
qui augmente mécaniquement le montant à compenser pour atteindre le prix 
garanti ;  

- la hausse des charges de compensation relatives au service public 
du gaz naturel résulte principalement de l’obligation d’achat du 

bio-méthane produit par les fournisseurs de gaz naturel. La CRE évalue le 
                                                 
1 Les appels d’offres visant à développer les capacités d’effacement de consommation électrique seront 
organisés à partir de 2018, d’où un montant nul pour 2016 et 2017.  L’ancien dispositif de soutien 
aux effacements, financé par le tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité (TURPE), perdure 
en 2017. 
2 Annexe 1 de la délibération de la CRE du 13 juillet 2016 relative à l’évaluation des charges de 
service public de l’énergie pour 2017 



- 50 - PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2017 
MISSION « ÉCOLOGIE, DÉVELOPPEMENT ET MOBILITÉ DURABLES » 

HORS TRANSPORTS 

surcoût résultat de l’application de ces contrats d’achat à 49,9 millions 
d’euros, soit une augmentation de près de 33 millions d’euros par rapport à 
2016 – ceci est lié à l’augmentation du nombre d’installations de valorisation 
du biogaz (15 installations injectaient du bio-méthane fin 2015 ; elles seront 
74 fin 20171) ; 

- la hausse des crédits s’explique également par des raisons 
purement techniques. Les crédits ouverts pour 2016 (3,6 milliards d’euros) 
correspondaient à 77 % de la prévision de dépenses de la CRE au titre du 
soutien aux énergies renouvelables pour 2016 (4,7 milliards d’euros). Il en va 
de même pour les dépenses prévues au titre de l’achat de biogaz, dont la 
prévision s’élevait à 17 millions d’euros pour 2016, alors que la CRE les 
estimait à 23 millions d’euros. Cet écart entre les charges prévisionnelles et 
les crédits effectivement portés au programme 764 en 2016 s’explique par les 
modalités de recouvrement de l’ancienne CSPE : une partie des recettes au 
titre de l’année 2016 seront recouvrées en 2017. L’année 2017 correspondra à 
la première année pleine. D’après les informations transmises par le 
Gouvernement, cette budgétisation en année pleine expliquerait 55 % de la 
hausse des crédits (1 112 millions d’euros). 

L’augmentation des crédits du programme 765 « Engagements 

financiers liés à la transition énergétique » découle quant à elle du 
remboursement de la dette constituée auprès d’EDF en raison des défauts de 
compensation accumulés les années précédentes. 

Le déficit de compensation des charges de services public 
accumulé auprès d’EDF 

L’évolution de la CSPE était conditionnée à la prise d ’un arrêté par le ministre chargé de 
l’énergie. En raison d’une revalorisation insuffisante de son taux entre 2009 et 2014, un 
déficit de compensation à l’égard d’Électricité de France (EDF) s’est accumulé, le montant 
de la CSPE ne s’avérant pas suffisant pour financer l’ensemble des charges croissantes en 
raison du développement dynamique des énergies renouvelables. La dette de l ’État à 
l’égard d’EDF est ainsi passée de 568 millions d’euros en 2008 à 5,471 milliards d’euros à la 

fin de l’année 2014. 

Un accord a été trouvé entre l’État et l’entreprise en janvier 2013 afin d’apurer 
progressivement ce passif. Le Gouvernement s’est ainsi engagé à solder le déficit de 
compensation à l’égard d’EDF et à compenser les coûts de portage de ce passif engagés par 

EDF au fil des années.  

1 Délibération de la Commission de régulation de l’énergie du 12  octobre 2016 portant avis sur le 
projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 23 novembre 2011 fixant les conditions d’achat du bio-méthane 
injecté dans les réseaux de gaz naturel. 
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L’article 59 de la loi de finances rectificative pour 2013 , traduction législative de cet 
accord, précise la rémunération des sommes engagées par l’entreprise afin de financer le 
déficit de CSPE précédemment décrit. Il prévoit ainsi que la compensation due à EDF au 
titre de l’article L. 121-10 du code de l’énergie est exceptionnellement majorée d’un 

montant fixé par arrêté des ministres chargés de l’énergie et du budget et correspondant 
aux coûts de portage engendrés par le retard de compensation des charges imputables aux 
missions de service public supportées jusqu’au 31 décembre 2012. La majoration de 
compensation en résultant s’élève, au total, à 627 millions d’euros. 

En outre, cet article prévoit, pour l’avenir, un mécanisme pérenne de valorisation des 

trop-perçus ou des déficits subis par les opérateurs. Il dispose ainsi que, pour les 
opérateurs soumis à des charges imputables aux missions de service public, si le montant 
de la compensation des charges effectivement perçue est inférieur (ou supérieur) au 
montant constaté des charges subies, il en résulte une charge (ou un produit) qui porte 
intérêt à un taux fixé par décret. 

Source : commission des finances du Sénat 

L’arrêté du 13 mai 2016 pris en application de l’article R. 121-31 du 

code de l’énergie fixe l’échéancier de remboursement, avec une échéance à 
fin 2020. Néanmoins, ce dernier devrait faire l’objet d’une modification afin 
de prendre en compte le montant exact du déficit de compensation constaté à 
la fin de l’année 2015.  

Échéancier prévisionnel de l’apurement de la dette à l’égard d’EDF 
au titre de la compensation des charges de service public 

(en millions d’euros) 

Année 
Déficit de compensation restant 

dû au 31 décembre 
Remboursement par le CAS 
« Transition énergétique » 

2015 5 772 0 

2016 5 579 194 

2017 4 351 1 228 

2018 2 730 1 622 

2019 891 1 839 

2020 0 891 

Total - 5 772 

Source : arrêté du 13 mai 2016 pris en application de l’article R. 121-31 du code de l’énergie. 
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Notons que les remboursements liés aux régimes d’exonération de 
l’ancienne CSPE sont en nette diminution et ont vocation à s’éteindre au plus 
tard à la fin de l’année 2018.  

3. Une augmentation des recettes du CAS principalement portée 
par la hausse de la contribution climat-énergie sur les énergies 
fossiles 

Afin d’assurer l’équilibre du CAS « Transition énergétique », lui sont 
affectées, en recettes1 : 

- le produit de la TICFE ou nouvelle « CSPE »2, diminué de 

2 548 millions3. Compte tenu du rendement de la CSPE estimé à 
7 800 millions d’euros en 2017, un montant de 5 252 millions d’euros 
abondera le CAS ; 

- une fraction de 26,64 %  du produit la taxe intérieure de 

consommation sur le gaz naturel (TICGN)4. Le rendement attendu de la 
TICGN en 2017 étant de 1 400 millions d’euros, 373 millions d’euros 
abonderont le CAS ;  

- une fraction de 9,09 % du produit de la taxe intérieure sur les 

houilles, les lignites et les cokes (dite « taxe intérieure de consommation sur 
le charbon » – TICC)5. Le rendement attendu de la TICC étant estimé à 
11 millions d’euros en 2017, 1 million d’euros sera attribué au CAS. 

- une fraction de 7,72 % du produit de la taxe intérieure sur les 

produits énergétiques (TICPE). Compte tenu du rendement de la TICPE 
revenant à l’État, évalué à 17 577 millions d’euros en 2017, ce produit 
représentera 1 357 millions d’euros. 

Aucun versement du budget général n’étant prévu, le montant de 
recettes affectées au CAS s’élève donc à 6 983,2 millions d’euros en 2017. 

Par rapport à l’année précédente, le présent projet de loi de finances 
prévoit d’augmenter sensiblement la fraction de TICGN affectée au CAS 
(26,64 % en 2016 contre 2,16 % en 2016) et d’augmenter la fraction de TICPE 
par rapport à ce qui était initialement prévu (7,72 % contre 1,2 %). Ceci 
traduit l’engagement qui avait été pris de faire désormais financer le 
développement dynamique des énergies renouvelables par les taxes 

                                                 
1 Les taux de taxes intérieures de consommation (TIC) affectées au CAS sont ceux prévus par 
l’article 22 du présent projet de loi de finances pour 2017. 
2 La CSPE est due par tous les fournisseurs d’électricité et les personnes qui produisent de 
l’électricité et l’utilisent pour leur propres besoins, quelle que soit la puissance souscrite par le 
consommateur final. 
3 En application de l’article 5 de la loi de finances rectificative pour 2015. 
4 La TICGN est collectée par les fournisseurs de gaz naturel auprès de leurs clients utilisant du gaz 
à un usage combustible. 
5 La TICC est due par les fournisseurs de charbon à usage combustible, lors de la livraison au 
consommateur final. 
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intérieures de consommation portant sur les énergies fossiles – en 
contrepartie, le taux de la CSPE est stabilisé à 22,5 euros par mégawattheure. 

Prévisions de recettes pour 2017 du CAS « Transition énergétique » (avant 
vote de l’Assemblée nationale) 

(en millions d’euros) 

LFI 2016 PLF 2017 

Fraction affectée au 
CAS 

Montant 
affecté au CAS 

Fraction affectée au 
CAS  

Montant affecté 
au CAS  

CSPE 

100 % diminuée de 
2 043 millions 

d’euros 
4 357 

100 % diminuée de 
2 548 millions 

d’euros 
5 252 

TICGN 2,16 % 17 26,64 % 373 

TICC 0 % 0 9,09 % 1 

TICPE 0 % 0 
7,72 %  

(de la part revenant à 
l’État) 

1 357 

Total 4 374 6 983 

Source : article 5 de la loi de finances rectificative pour 2016 et  article 22 du projet de loi de finances pour 2017. 

Compte tenu du dynamisme des dépenses supportées par le CAS, le 
niveau des recettes affectées est appelé à augmenter à un rythme aussi 
soutenu. Ainsi, en 2017, 2,6 milliards d’euros de recettes supplémentaires 
s’avèrent nécessaires – en déduisant le montant résultant des conséquences 
« techniques » de la budgétisation en année pleine, ce sont 1,5 milliard d’euros 
de charges à compenser supplémentaires qui sont financées par rapport à 
2016 (dont 918 millions d’euros de charges de soutien à la transition 
énergétique et 579 millions d’euros de remboursement supplémentaire à 
EDF).  

Ce financement est assuré par la montée en puissance de la 
contribution-climat énergie ou « taxe carbone » intégrée dans les tarifs de 
TIC, et dont le rendement supplémentaire s’élève à 1 744 millions d’euros en 
2017 par rapport à 2016.  
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L’introduction d’une composante « carbone » dans les taxes intérieures de 
consommation sur les produits énergétiques 

L’article 32 de la loi de finances pour 20141 a introduit une composante « carbone » 
dans le calcul des taxes intérieures de consommation sur les produits énergétiques, dite 
contribution climat-énergie (CCE), ou « taxe carbone ». Elle prévoit en effet une 
augmentation des taux de taxe intérieure de consommation (TIC) proportionnée au 
contenu en dioxyde de carbone (CO2) des différents produits énergétiques.  

Le niveau des taxes intérieures de consommation est revalorisé en loi de finances 
afin de tenir compte de l’impact de chaque produit sur l’effet de serre, en intégrant une 
valeur de la tonne carbone de 7 euros en 2014, 14,5 euros en 2015 et 22 euros en 2016.  

Par ailleurs, la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique 
pour la croissance verte prévoit un objectif d’évolution de la CCE afin d’atteindre une 
valeur de la tonne carbone de 56 euros en 2020 et de 100 euros en 2030.  

La loi de finances rectificative pour 2015 fixe des objectifs intermédiaires de valeur 
de la tonne de carbone à 30,5 euros en 2017, 39 euros en 2018 et 47,50 euros en 2019.  

 

Trajectoire d’évolution de la CCE 

(en euros par tonne de CO2) 

 

 

Source : lois de finances pour 2014 et pour 2016, loi relative à la transition énergétique pour la croissance 

verte. 

 

La part de ce montant revenant au CAS est de 1 731 millions d’euros, 
soit 99 % du rendement de la hausse du prix du carbone. 

                                                 
1 Loi n°2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 

Valeur de la 

tonne de CO2
7 14,5 22 30,5 39 47,5 56 100
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(Prévision)
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Rendement supplémentaire des TIC offert par la hausse du prix de la 
tonne de carbone en 2017 

(en millions d’euros) 

Rendement supplémentaire de la 
composante carbone prévu pour 

2017 

Part affectée au CAS en 
2017 

TICGN 350 373 

TICC 1 1 

TICPE 1 393 1 357 

Total 1 744 1 731 

Source : évaluation préalable de l’article 22 du présent projet de loi de finances pour 2017 

 Toutefois, l’Assemblée Nationale a adopté, avec un avis favorable 
de la commission des finances, un amendement du Gouvernement 
modifiant substantiellement les recettes affectées au CAS « Transition 
énergétique » prévue par l’article 22 du projet de loi de finances.  

Cet amendement prévoit de supprimer l’affectation d’une partie du 
produit de la TICFE et de la TICGN au CAS, et de compenser cette perte de 
recettes par une augmentation de la fraction de TICPE affectée de 7,12 % à 
39,72 %. 

Cette modification conduit à faire reposer le financement du 
compte exclusivement sur les énergies les plus carbonées, mais est neutre 
tant pour le budget de l’État, comme l’illustre le tableau ci-dessous, que pour 
les consommateurs d’énergie. 
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Prévisions de recettes pour 2017 du CAS « Transition énergétique » avant 

et après le vote de l’Assemblée Nationale 

(en millions d’euros) 

 
Rendement 

prévu 

PLF 2017 
PLF 2017 après modification par 

l’Assemblée Nationale 

Fraction affectée au 
CAS  

Montant affecté au 
CAS  

Fraction affectée 
au CAS  

Montant affecté 
au CAS  

TICFE 7 800 
100 % diminuée de 

2 548 millions 
d’euros 

5 252 0 % 0 

TICGN 1 400 26,64 % 373 
 

0 % 
 

0 

TICC 11 9,09 % 1 9,09 % 1 

TICPE 
(revenant à 

l’État) 

30 643 
17 577 

 

7,72 %  
(de la part revenant 

à l’État) 
1 357 

39,72 %  
(de la part 

revenant à l’État) 
6 982 

Total 39 584 6 983 6 983 

Source : commission des finances du Sénat, d’après le projet de loi de finances pour 2017 et modifications apportées par l’Assemblée 
Nationale 

 

Cette mesure s’impose, d’après le secrétaire d’État chargé du 
Budget, pour mettre en conformité les dispositifs de soutien aux énergies 

renouvelables avec le régime des aides d’État européen1.  

4. L’augmentation soutenue des charges de service public de 
l’énergie pose la question du coût pour les consommateurs de la 
transition énergétique et de son contrôle par le Parlement 

Le développement croissant des filières renouvelables appellera 
des compensations de charges toujours plus importantes.  

En conséquence, les recettes fiscales affectées au compte 
d’affectation spéciale devront augmenter au même rythme ; la trajectoire de 
hausse de la contribution climat-énergie devrait permettre d’assurer cette 
compensation dans les années à venir. Cette évolution ne sera pas neutre 
pour les consommateurs finals d’énergie, c’est-à-dire les ménages et les 
entreprises qui auront à supporter chaque année une hausse de la fiscalité 
sur les produits énergétiques. Cette fiscalité aura connu une augmentation 

                                                 
1 En effet, la Commission Européenne considère que le cadre de financement des énergies 
renouvelables tel que posé par la loi de finances rectificative pour 2015 institue une mesure d’effet 
équivalent à un droit de douane. Or, alors qu’elle est assujettie à la CSPE, l’électricité l’électricité 
importée ne bénéficie pas des mesures de soutien aux énergies renouvelables prévues par le CAS 
réservées aux entreprises situées sur le territoire national. L’affectation de la CSPE au 
développement des énergies renouvelables produites sur le territoire national pose donc un problème 
de conformité aux articles 30 et 110 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE).  
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de 5,7 milliards d’euros entre 2014 et 2017. Les objectifs d’évolution de la 
CCE fixés pour 2020 induiraient un nouvel alourdissement de la pression 
fiscale de 5,1 milliards d’euros entre 2018 et 2020. 

Selon une étude de mars 2016 du Commissariat général au 
développement durable (CGDD)1 la progression de la taxe carbone 
conduirait, en 2016, à une augmentation des dépenses énergétiques des 
ménages de 83 euros par an en moyenne. En 2020, le CGDD évalue le 

surcoût à 245 euros par an en moyenne. 

Or, si l’augmentation de la fiscalité pesant sur les produits pétroliers 
depuis 2014 a été « indolore » car plus que compensée par la baisse du prix 

du pétrole (entre juillet 2014 et février 2016, le cours du Brent est passé de 
110 à 35 dollars par baril), cette situation pourrait s’inverser en cas de 
remontée du cours du baril. 

Par ailleurs, votre rapporteur spécial déplore le rôle limité du 
Parlement, dès lors qu’il n’est pas en mesure d’exercer un contrôle sur le 
montant des charges de service public devant être compensées chaque 
année. En effet, le dynamisme des charges repose sur le soutien apporté au 
développement des énergies renouvelables par l’intermédiaire des tarifs 
d’achat garantis et du complément de rémunération. Or les tarifs d’achat 
sont fixés par voie réglementaire, et les appels d’offre lancés par l’État 
permettant de fixer la quantité d’énergie bénéficiant du soutien public et le 
prix d’achat échappent au contrôle du Parlement.  

L’amendement proposé par le rapporteur général de la commission 
des finances du Sénat lors de la discussion en commission de la loi de 
finances rectificative pour 2015. Il visait à ce que le Parlement puisse 
encadrer la politique de soutien au développement des énergies 
renouvelables en fixant, chaque année, en loi de finances, le plafond par 
filière des nouvelles capacités de production d’électricité issue de sources 
d’énergies renouvelables, ainsi que le plafond des surcoûts compensés aux 
opérateurs au titre de l’achat d’électricité issue de sources d’énergies 
renouvelables, selon une philosophie qui reprenait celle de l’amendement 
adopté par le Sénat à l’initiative de sa commission des finances, avec l’accord 
de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer dans le cadre de 
l’examen du projet de loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte en première lecture. 

Tant que le Parlement ne sera pas davantage associé à la définition 
du rythme de développement des énergies renouvelable, il n’aura aucun 
contrôle sur le montant des charges à compenser et ne sera donc pas en 
mesure de contenir l’évolution des coûts. Votre rapporteur spécial s’associe à 
ce titre aux critiques formulées par la mission d’information de l’Assemblée 
nationale sur l’application de la loi de transition énergétique, qui demande 

1 CGDD, « L’impact, pour les ménages, d’une composante carbone dans le prix des énergies 
fossiles », mars 2016. 
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que la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) soit arrêtée par le 
Parlement1. 

De même, votre rapporteur spécial s’interroge quant au juste 
montant de subventions à apporter aux énergies renouvelables . Il est 
indéniable que, sous l’effet du progrès technique et de la compétitivité 
croissante de la production d’électricité à partir de sources renouvelables, le 
taux de soutien a décru dans le temps. La mise en place du complément de 
rémunération2 par la loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte, qui constitue une prime versée aux producteurs d ’électricité 
en complément de la vente sur le marché de l’électricité produite a 
posteriori, permet aux installations de se confronter au prix du marché et 
devrait accompagner l’arrivée à maturité des filières. 

Il est impératif que le soutien public soit proportionné aux besoins 
de soutien des énergies renouvelables, sans engendrer de 
sur-rémunérations. S’agissant par exemple du soutien à l’injection du 
bio-méthane, la Commission de régulation de l’énergie, dans un avis du 
12 octobre 20163, estime « qu’un tarif d’achat ne constitue pas un véhicule de 
soutien adéquat au développement de la filière et recommande d’organiser le soutien 
des installations injectant du bio-méthane dans les réseaux de gaz au travers 
d’appels d’offres », ce qui permettrait de réduire les coûts. 

1 Présentation des conclusions de la mission d’information de l’Assemblée nationale sur l’application 
de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 26 octobre 2016. 
2 Doivent conclure un contrat de complément de rémunération les installations de puissance 
supérieure à 500 kW et, sauf exceptions, dont la puissance n’excède pas 1 MW. La filière éolienne 
bénéficie de seuils plus élevés, compris entre 3 MW et 6 MW. 
3 Délibération de la Commission de régulation de l’énergie du 12  octobre 2016 portant avis sur le 
projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 23 novembre 2011 fixant les conditions d’achat du bio-méthane 
injecté dans les réseaux de gaz naturel. 
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QUATRIÈME PARTIE 
LE COMPTE D’AFFECTATION SPÉCIALE 

« AIDE À L’ACQUISITION DE VÉHICULES PROPRES » 

 

Le dispositif de bonus-malus automobile, instauré en 2007 dans le 
cadre du Grenelle de l’environnement, se traduit par l’octroi d’aides à l’achat 
de véhicules neufs émettant peu de CO2 (« bonus ») et par l’application 
d’une taxe additionnelle perçue sur le certificat d’immatriculation des 
véhicules émettant beaucoup de CO2 (« malus »). 

Le compte d’affectation spéciale (CAS) « Aide à l’acquisition de 
véhicule propres » retrace en dépenses l’attribution des aides et en recettes le 
produit du malus. 

Le CAS finance deux types d’aides1. Les « bonus », d’une part, 
versés aux personnes, retracés par le programme 791 « Contribution au 
financement de l’attribution d’aides à l’acquisition de véhicules propres ». Il 
s’agit d’une aide financière favorisant l’achat de véhicules neufs émettant 

le moins de dioxyde de carbone. Le barème du bonus applicable prévoit 
ainsi une aide pouvant aller jusqu’à 6 300 euros pour les véhicules émettant 
moins de 20 grammes de CO2 par kilomètre2, une aide de 1 000 euros pour 
les véhicules émettant de 21 à 60 grammes de CO2 par kilomètre3, ainsi 
qu’une aide de 750 euros réservée aux véhicules hybrides combinant 
l’énergie électrique et une motorisation thermique. 

 

                                                 
1 Ces aides sont versées directement à leurs bénéficiaires par l’Agence de services et de paiement 
(ASP) ou avancées par les vendeurs ou loueurs de véhicules liés à cette agence par convention.  
2 Cette catégorie correspond aux véhicules 100 % électriques. 
3 Cette catégorie correspond à des véhicules hybrides rechargeables. 
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Montant du « bonus » automobile en 2016 

Taux d’émission de dioxyde de 
carbone 

(en grammes par kilomètre) 

Montant du 
« bonus » 
(en euros) 

0 < taux ≤ 20 27 % du coût 
d’acquisition, 

dans la limite de 
6 300 euros 

21 < taux ≤ 60 1 000 

61 < taux ≤ 110 
(véhicules hybrides uniquement) 

750 

Source : Décret n° 2015-1928 du 31 décembre 2015 

Les primes à la conversion, d’autre part, retracées par le 
programme 792 « Contribution au financement de l’attribution d’aides au 
retrait de véhicules polluants ». Ces primes, qui ont remplacé au 1er avril 
2015 le « super-bonus », sont attribuées lorsque l’achat d’un véhicule neuf 
s’accompagne du retrait de la circulation d’un véhicule diesel de plus de 
dix ans (immatriculé avant le 1er janvier 2006).  

Une prime de 3 700 euros peut ainsi être attribuée à l’achat d’un 
véhicule émettant moins de 20 grammes de CO2 par kilomètre, et de 
2 500 euros pour les véhicules émettant de 21 à 60 grammes de CO2 par 
kilomètre. Par ailleurs, une aide de 1 000 euros pour les véhicules émettant 
moins de 110 grammes de CO2 par kilomètre et respectant la norme 
« Euro 6 » et de 500 euros pour les véhicules émettant moins de 110 grammes 
de CO2 par kilomètre et respectant la norme « Euro 5 » peut être versée aux 
personnes sous condition de ressources1 et à condition que le véhicule ne soit 
pas cédé dans les six mois suivant son acquisition et avant d’avoir parcouru 
au moins 6 000 kilomètres. 

1 Ces primes peuvent bénéficier aux « personnes physiques dont la cotisation d’impôt sur le revenu 
de l’année précédant l’acquisition ou la location du véhicule est nulle  ». 
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Montant de la prime à la conversion en 2016 
 

Taux d’émission de dioxyde de 
carbone 

(en grammes par kilomètre) 

Montant du 
« bonus » 
(en euros) 

0 < taux ≤ 20 3 700 

21 < taux ≤ 60 2 500 

taux ≤ 110  
et respect de la norme « Euro 6 » 

1 000 

taux ≤ 110  
et respect de la norme « Euro 5 » 

500 

Source : Décret n° 2015-1928 du 31 décembre 2015  

Le « malus » prend la forme d’une taxe additionnelle à la taxe sur 
les certificats d’immatriculation des véhicules. Définie à l’article 1011 bis du 
code général des impôts, cette taxe s’applique lors de l’achat de véhicules de 
tourisme et est progressive en fonction du nombre de grammes de dioxyde 
de carbone émis par kilomètre1. Elle varie de 0 euro pour les véhicules 
émettant moins de 130 grammes de CO2 par kilomètre à 8 000 euros pour les 
véhicules émettant plus de 200 grammes de CO2 par kilomètre. 

 

                                                 
1 Cette taxe n’est toutefois pas appliquée aux véhicules spécialisés ou acquis par une personne 
titulaire d’une carte d’invalidité ou dont au moins un enfant mineur ou à charge est titulaire de 
cette carte. 
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Montant du « malus » appliqué aux véhicules de tourisme 

Taux d’émission de dioxyde de 
carbone 

(en grammes par kilomètre) 

Montant du 
« malus » 
(en euros) 

Taux ≤ 130 0 

130 < taux ≤ 135 150 

135 < taux ≤ 140 250 

140 < taux ≤ 145 500 

145 < taux ≤ 150 900 

150 < taux ≤ 155 1 600 

155 < taux ≤ 175 2 200 

175 < taux ≤ 180 3 000 

180 < taux ≤ 185 3 600 

185 < taux ≤ 190 4 000 

190 < taux ≤ 200 6 500 

200 < taux 8 000 

 Source : article 1011 bis du code général des impôts 

Pour l’année 2017, la prévision budgétaire est basée sur une hausse 
sensible des dépenses de « bonus » (+ 35,6 %), en raison de l’augmentation 
du nombre de véhicules peu polluants éligibles1 et de l’extension prévue 
des aides en 2017 (cf. infra), lors que les dépenses liées au versement des 
primes de conversion baissent de moitié. Pour compenser la hausse globale 
des dépenses du CAS et assurer que ses dépenses n’excèdent pas ses recettes, 
il est prévu que les recettes affectées augmentent à due concurrence grâce à 
un durcissement du barème du « malus » automobile, prévu par l’article 23 
du projet de loi de finances pour 2017. 

1 D’après le ministère de l’environnement, l’augmentation du nombre de véhicules électriques 
achetés en 2017 pourrait augmenter de 80 % par rapport à 2016 – au 1er octobre 2016, 
20 082 véhicules électriques avaient été vendus. 
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Évolution des crédits du CAS « Aide à l’acquisition de véhicules propres » 

en 2016 et 2017, et exécution 2015 
(en euros) 

Programme 
Exécution 

2015 
2016 2017 

Évolution 
2016-2017 

(en %) 

791 « Contribution au 
financement de l’attribution 
d’aides à l’acquisition de 
véhicules propres » 

204 451 946 236 001 000 320 000 000 + 35,6 % 

792 « Contribution au 
financement de l’attribution 
d’aides au retrait de véhicules 
polluants » 

21 389 032 60 000 000 27 000 000 - 55 % 

Total 225 840 978 296 001 000 347 000 000 + 17 % 

Source : commission des finances du Sénat (d’après les documents budgétaires) 

 

1. L’instabilité des dispositifs d’aides révélatrice de la difficulté à 
calibrer les modalités de soutien aux véhicules propres 

Les régimes des aides versées à l’acquisition de véhicules propres 
et au retrait de véhicules polluants ont fait l’objet de modifications 
substantielles ces dernières années. Ces modifications ont visé à orienter le 
dispositif de soutien vers les véhicules les moins polluants, en particulier les 
véhicules électriques, en diminuant les aides aux véhicules hybrides 
rechargeables ou non. 

En 2015, le bonus a été resserré par rapport à l’année précédente : 
seuls les véhicules électriques et hybrides ont pu bénéficier d’une prime, les 
véhicules thermiques n’y étant plus éligibles. Le super-bonus a été remplacé 
au 1er avril 2015 par une prime à la conversion dont les montants et les 
conditions d’attribution ont été revus. Désormais, le montant de la prime à la 
conversion varie en fonction des niveaux d’émissions de CO2 des véhicules. 

Or, le nombre de primes à la conversion versées en 2015 a été 
inférieur aux objectifs fixés : 3 230 primes ont été attribuées au lieu de 
80 000. Ceci s’explique principalement par le faible nombre de véhicules 
thermiques qui ont bénéficié de la prime de 500 euros prévue, probablement 
par méconnaissance de son existence et en raison de son faible montant. 
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Tirant les conséquences de l’échec de la prime de conversion, le 
Gouvernement a modifié ses conditions d’attribution au 1er janvier 2016 : 

- la prime à la conversion est désormais accessible pour les véhicules 
diesel de plus de dix ans (contre quinze ans auparavant) ; 

- la prime pour l’achat d’un véhicule thermique de norme « Euro 6 » 
émettant moins de 110 grammes de CO2 par kilomètre et versée sous 
condition de ressources est passée de 500 euros à 1 000 euros ; 

- une nouvelle prime de 500 euros a été créée pour l’achat d’un 
véhicule thermique de norme « Euro 5 » émettant moins de 110 grammes de 
CO2 par kilomètre, sous condition de ressources. 

En raison de ces trois élargissements, la loi de finances pour 2016 
avait prévu un coût de la prime à la conversion en forte augmentation par 
rapport à 2015, estimé à 60 millions d’euros, dont la moitié au titre des 
primes de 1 000 et 500 euros visant à inciter les ménages modestes à acquérir 
un véhicule peu polluant. 

Or, d’après les derniers chiffres exploitables, si le nombre de 
primes à la conversion a légèrement augmenté entre le 1er avril 2015 et le 
31 juillet 2016 (8 858 primes), il reste à un niveau bas. Il faudra attendre les 
chiffres consolidés pour 2016 pour constater les effets de la révision de la 
prime à la conversion, qui semble incitative pour les véhicules électriques 
mais toujours insuffisante pour encourager les ménages modestes à 
s’équiper de véhicules peu polluants. 

En toute état de cause, le présent projet de loi finances prévoit de 
diminuer de moitié les crédits alloués à la prime à la conversion (qui 
s’établissent à 27 millions d’euros), ce qui indique que ce dispositif n’est pas 
monté en charge autant que cela avait été prévu. 

Par ailleurs, le bonus en faveur des véhicules full hybrides a été 
réduit de 2 000 euros à 750 euros et celui en faveur des véhicules hybrides 
rechargeables a été fixé à 1 000 euros contre 4 000 euros en 2015. En 
revanche, l’aide jusqu’à 6 300 euros pour les véhicules électriques a été 
maintenue. 

La forte baisse du bonus accordé aux véhicules hybrides 
rechargeables ne semble pas avoir provoqué de chute des acquisitions de 
ces véhicules dans les premiers mois qui ont suivi la modification du 
décret. En effet, 2 820 véhicules hybrides rechargeables avaient été vendus 
au 1er juin 2016 contre 1 519 en 2015 sur la même période, soit une hausse de 
85 %1. Toutefois, une nette décrue de la dynamique s’observe depuis mars 
2016, et il faudra attendre le bilan de l’année 2016 pour mesurer l’impact 
qu’aura pu avoir la baisse du bonus. 

                                                 
1 Chiffres publiés en ligne sur le site de l’association nationale pour le développement de la mobilité 
électrique (Avere). 
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Pour l’année 2017, le Gouvernement pourrait procéder à un 
élargissement du « bonus » aux véhicules de catégorie L électriques, 
c’est-à-dire aux deux ou trois roues et aux quadricycles (ou voiturettes) 
motorisés. Comme pour les véhicules de tourisme électriques, cette aide 
pourrait être fixée à 27 % du coût d’acquisition et plafonnée à 1 000 euros. Le 

coût prévisionnel d’une telle mesure serait de 5 millions d’euros. Cette 
extension paraît bienvenue en ce qu’elle encourage la diversification des 
formes d’électro-mobilité. 

Par ailleurs, le Gouvernement envisage d’introduire un plafond lié 
au prix des véhicules pour l’octroi d’un bonus. Ainsi, un véhicule dont le 
prix de vente serait supérieur à un certain montant (40 000 ou 45 000 euros), 
ne pourrait pas bénéficier du bonus. 

2. Le durcissement du barème du « malus » prévu par le projet de
loi de finances pour 2017

Afin d’assurer l’équilibre du compte d’affectation spéciale, compte 
tenu de la prévision de dépense, l’article 23 du projet de loi de finances 
pour 2017 prévoit une révision du barème du « malus » applicable au 
1er janvier 2017. D’après l’évaluation préalable de l’article 23, le 
prolongement du barème actuel entraînerait, compte tenu des prévisions de 
ventes de véhicules électriques, un déséquilibre financier du CAS supérieur 
à 150 millions d’euros en 2017. 

À défaut de recettes supplémentaires, le montant des subventions 
devrait être revenu à la baisse ce qui serait défavorable au développement de 
l’électro-mobilité. 

Ainsi, la révision du barème prévoit : 

- un abaissement du seuil d’application du malus à 127 grammes 
d’émissions de CO2 par kilomètre (contre 130 grammes actuellement) ; 

- un lissage du malus pour réduire les effets de seuil, avec une 
évolution du tarif de manière progressive, pour chaque gramme de CO2 
supplémentaire et non plus tous les cinq grammes. 

- une augmentation forte de la progressivité du malus à partir d’un 
niveau d’émissions de 155 grammes de CO2 par kilomètre, comme le montre 
le graphique ci-dessous. À titre d’exemple, le malus applicable aux véhicules 
les plus émetteurs (plus de 191 grammes de CO2 par kilomètre) serait de 
10 000 euros, contre 8 000 euros pour les véhicules émettant plus de 
200 grammes de CO2 par kilomètre actuellement. Le surcoût serait même de 
4 000 et de 6 0000 euros pour les véhicules émettant respectivement 180 et 
190 grammes de CO2 par kilomètre. 
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Nouveau barème de malus proposé pour 2017 

 

Source : Évaluations préalables des articles du projet de loi de finances pour 2017 

 

Le Gouvernement justifie cette hausse du tarif du malus afin de faire 
face à la diminution structurelle des véhicules achetés soumis à malus.  En 
effet, les progrès techniques réalisés et l’incitation à l’achat de véhicules 
propres ont pour conséquence une diminution continue des émissions 
moyennes de CO2 des véhicules neufs, qui sont passées de 149 grammes de 
CO2 par kilomètre à la fin de l’année 2007 à 111 grammes à la fin de l’année 
2015, soit une baisse moyenne de 4,75 grammes par an environ. 

 

Évolution des émissions moyennes de CO2 des véhicules neufs 

(en grammes de CO2 par kilomètre) 

 2012 2013 2014 2015 2016 
(prévision) 

2017 
(prévision) 

Émissions 
moyennes de CO2  

124 117 114 111,2 110 106 

Source : projets annuels de performances de la mission « Écologie » annexés aux projets de lois de finances 

 

Cette révision du barème devrait induire une hausse de la recette 
fiscale de 124 millions d’euros. 

  

Proposition PLF 2017 

Barème actuel 

+ 5 000 
euros 
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EXAMEN DES ARTICLES RATTACHÉS 

 ARTICLE 55 quater (nouveau) 
(Art. 1519 C du code général des impôts) 

Affectation d’une part du produit de la taxe sur les éoliennes maritimes à 
l’Agence française pour la biodiversité 

. 

Commentaire : le présent article vise à modifier la répartition du produit 
de la taxe sur les éoliennes maritimes et d’en affecter 5 % à l’Agence 
française pour la biodiversité. 

I. LE DROIT EXISTANT 

L’article 1519 B du code général des impôts, inséré par la loi du 
30 décembre 2005 de finances rectificative pour 20051, a institué au profit des 
communes et des usagers de la mer une taxe annuelle sur les installations 

de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent (parcs 
éoliens offshore) situées dans les eaux intérieures ou la mer territoriale 
française, dite « taxe sur les éoliennes maritimes ».  

En vertu de cet article, cette taxe est acquittée par l’exploitant de 

l’unité de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent. 
Elle est assise sur le nombre de mégawatts installés dans chaque unité de 
production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au 1er janvier 
de l’année d’imposition. Elle n’est pas due l’année de la mise en service de 
l’unité.  

Son tarif annuel est fixé à 15 471 euros par mégawatt installé. Ce 
montant évolue chaque année comme l’indice de valeur du produit intérieur 
brut total (PIB), tel qu’il est estimé dans la projection économique présentée 
en annexe au projet de loi de finances de l’année.  

L’article 1519 C du code général des impôts prévoit que le produit 
de cette taxe est affecté au Fonds national de compensation de l ’énergie 
éolienne en mer. 

1 Loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005. 
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En vertu de cet article, les ressources de ce fonds sont réparties de la 
façon suivante : 

- 50 % sont affectés aux communes littorales d’où des éoliennes 

maritimes sont visibles1 ; 

- 35 % sont affectés au Comité national des pêches maritimes et 
des élevages marins (CNPMEM) ainsi qu’aux comités régionaux, 
départementaux et interdépartementaux des pêches maritimes et des 
élevages marins dans le ressort desquels les éoliennes ont été implantées, 
pour le financement de projets concourant à l’exploitation durable des 

ressources halieutiques2 ;  

- 10 % sont affectés, à l’échelle de la façade maritime, au 
financement de projets concourant au développement durable des autres 

activités maritimes ; 

- 5 % sont affectés au financement des organismes de secours et de 
sauvetage en mer mentionnés par l’article L. 742-9 du code de la sécurité 
intérieure, c’est-à-dire, en pratique, à la société nationale de secours en mer 

(SNSM)3. 

Les modalités de répartition, d’affectation et d’utilisation du produit 
de la taxe, la définition des catégories d’opérations éligibles et l’organisation 
du contrôle par l’État sont précisées par le décret n° 2012-103 du 27 janvier 
20124. 

Les premiers parcs éoliens maritimes, issus de deux appels d’offres 
lancés en 20115 et 20136. Au total, près de 3 000 mégawatts d’installations 

ont déjà été attribués (leur mise en service progressive est prévue à partir de 
2018) et 3 000 mégawatts supplémentaires devraient l’être dans les années à 
venir. Avec 3 000 mégawatts, le produit de la taxe sur les éoliennes 
maritimes pourrait représenter environ 46 millions d’euros par an. 

Pour l’heure, et jusqu’au début de l’exploitation des premières 
éoliennes maritimes, le produit de cette taxe demeure donc nul. 

                                                 
1 Il est tenu compte, dans la répartition de ce produit entre les communes, de la distance qui sépare 
les installations de l’un des points du territoire des communes concernées et de la population de ces 
dernières. Par exception, lorsque les installations sont visibles de plusieurs départements, la 
répartition est réalisée conjointement dans les départements concernés. 
2 Ces projets sont présentés par les comités départementaux ou interdépartementaux ou les comités 
régionaux concernés par le développement de l’énergie éolienne en mer ainsi que par le comité 
national lorsque ces projets sont d’intérêt transrégional. 
3 Article 101 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016. 
4 Décret n° 2012-103 du 27 janvier 2012 relatif à l’utilisation des ressources issues de la taxe 
instituée par l’article 1519 B du code général des impôts. 
5 Les lauréats du premier appel d’offre ont été annoncés le 6 avril 2012 et concernent quatre sites : 
Fécamp (498 mégawatts - MW), Courseulles-sur-Mer (450 MW), Saint-Nazaire (480 MW) et 
Saint-Brieuc (500 MW). 

6 Les lauréats du second appel d’offre ont été annoncés le 7 mai 2014 et concernent deux sites : 
Le Tréport (496 MW), Iles d’Yeu et de Noirmoutier (496 MW). 
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II. LE DISPOSITIF ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE

Le présent article est issu d’un amendement de notre collègue 
députée Laurence Abeille et plusieurs membres du groupe écologiste 
adopté avec un avis de sagesse de la commission des finances et un avis 
favorable du Gouvernement. 

Il prévoit que 5 % des ressources du Fonds national de compensation 
de l’énergie éolienne en mer issues du produit de la taxe sur les éoliennes 
maritimes sont affectés, « à l’échelle de la façade maritime, à l’Agence 
française pour la biodiversité ». Ceci représenterait, à l’horizon 2020, une 
recette supplémentaire pour l’Agence d’environ 2,3 millions d’euros par an 
(pour un parc de 3 000 mégawatts). 

En conséquence, le présent article prévoit que seuls 5 %, et non plus 
10 %, des ressources de ce fonds seront affectés au financement de projets 

concourant au développement durable des autres activités maritimes  que 
la pêche et  les élevages marins. 

III. LES OBSERVATIONS DE VOTRE RAPPORTEUR SPÉCIAL

L’Agence française pour la biodiversité (AFB), issue du 
regroupement de quatre organismes existants1, sera mise en place au 
1er janvier 2017.  

L’Agence bénéficiera d’un budget d’environ 220 millions d’euros, 
dont 34,55 millions d’euros issus du transfert intégral des subventions pour 
charges de service public (SCSP) des opérateurs qu’elle remplace, 
150 millions d’euros issus de la contribution des agences de l’eau à 
l’ONEMA et 41 millions d’euros prélevés sur le produit de la redevance pour 
pollutions diffuses perçu par les agences de l’eau au titre du plan Ecophyto. 
Par ailleurs, l’Agence bénéficiera de 45 nouveaux postes supplémentaires 

par rapport aux établissements qu’elle remplace (son plafond d’emploi est 
fixé à 1 227 ETPT en 2017). 

Ces moyens supplémentaires se justifient au regard de l’extension 
des missions de l’Agence, par rapport à celles des structures existantes, à la 
gestion des parcs naturels marins. L’année 2017 sera une année 
d’installation avant qu’une feuille de route et une nouvelle stratégie ne 
soient définies à partir de 2018. La question des moyens de l’AFB pourrait 
alors se poser, notamment au regard des mesures de soutien à la 
conservation des milieux marins et au rétablissement du bon état de ces 

1 L’Agence des aires marines protégées (AAMP) et les parcs naturels marins ; Parcs nationaux de 
France (PNF) ; le groupement d’intérêt public « GIP » Atelier technique des espaces naturels (GIP 
ATEN) ; l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques (ONEMA). 
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milieux qui seront nécessaires au respect de la directive-cadre « Stratégie 
pour le milieu marin » (DCSMM) du 17 juin 2008. 

L’affectation de recettes supplémentaires à l’AFB pour assurer ces 
missions de connaissance et de préservation des milieux marins est donc 
un signal positif. Toutefois, ces recettes sont pour l’instant virtuelles, dans 
l’attente de la mise en service des parcs éoliens offshore ; le produit de la 
taxe devrait commencer à être perçu à partir de 2020. 2,3 millions d’euros 
seraient ainsi alloués à l’AFB à partir du produit de cette taxe, ce qui 
représente environ 1 % de son budget annuel. 

L’affectation de 5 % du produit de la taxe sur les éoliennes 
maritimes à l’AFB est réalisée à fiscalité constante, à partir de l’enveloppe de 
10 % du produit actuellement prévue pour le financement de « projets 
concourant au développement durable des autres activités maritime  ». Comme l’a 
expliqué la ministre de l’environnement en séance à l’Assemblée nationale, 
les modalités d’attribution de ces 10 % ne sont pas clairement définies. 

Le présent article permet donc une clarification de l’utilisation des 
recettes de la taxe sur les éoliennes maritimes au profit de la biodiversité 
marine. 
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 ARTICLE 55 quinquies (nouveau) 
(Art. 136 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006) 

Prorogation des mesures financées par le FPRNM 

. 

Commentaire : le présent article vise à prolonger la plupart des mesures 
financées par le fonds de prévention des risques naturels majeurs 
(FPRNM) arrivant à échéance au 31 décembre 2016. 

I. LE DROIT EXISTANT 

Le fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM)  a 
été créé par la loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la 
protection de l’environnement. 

Depuis sa création, l’utilisation des ressources du FPRNM 
initialement affectées aux expropriations a été progressivement élargie. Ce 
fonds permet actuellement de financer : 

 Des mesures prévues par le code de l’environnement :

- expropriation de biens exposés à des risques naturels majeurs ; 

- acquisitions amiables de biens exposés à des risques naturels majeurs 
ou gravement sinistrés par une catastrophe naturelle ; 

- dépenses d’évacuation temporaire et de relogement ; 

- opérations de reconnaissance et travaux de comblement de cavités 
souterraines et de marnières ; 

- études et travaux de réduction de la vulnérabilité imposés par un plan 
de prévention des risques naturels approuvé ; 

- campagnes d’information sur la garantie catastrophe naturelle ; 

- financement des opérations menées dans le cadre des programmes 
d’actions de prévention contre les inondations (PAPI) validées par la 
commission mixte inondation ; 

 Des mesures prévues par l’article 128 de la loi de finances pour
2004 :

- études et travaux ou équipements de prévention ou de protection 
contre les risques naturels des collectivités territoriales ; 

 Des mesures prévues par l’article 136 de la loi de finances pour
2006 :

- dépenses afférentes à la préparation et à l’élaboration des plans de 
prévention des risques naturels et aux actions d’information préventive ; 
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- études et travaux visant à prévenir les conséquences dommageables qui 
résulteraient du glissement de terrain du site des Ruines de Séchilienne ; 

- études et travaux de prévention du risque sismique pour les bâtiments, 
équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services 
départementaux d’incendie et de secours (SDIS) ; 

- travaux de confortement des HLM dans les zones les plus exposées à un 
risque sismique ; 

- études et travaux de mise en conformité des digues domaniales de 
protection contre les crues et les submersions marines ; 

- aide financière et participation aux frais de démolition des locaux à 
usage d’habitation édifiés sans droit ni titre dans une zone exposée à un 
risque naturel prévisible dans les départements et régions d’outre-mer et à 
Saint-Martin ; 

- élaboration et mise à jour des cartes des surfaces inondables et des 
cartes des risques d’inondation prévues dans le cadre de la directive 
inondation ; 

- contribution au financement des engagements juridiques du 
programme 181 « Prévention des risques » antérieurs au 1er janvier 2014, 
pour les études, équipements et travaux de prévention contre les risques 
naturels majeurs et de protection des lieux habités exposés à des risques 
naturels, réalisés ou subventionnés par l’État ; 

- possibilité de continuer à bénéficier du financement d’études et travaux 
prescrits par un PPRN approuvé annulé pour un vice de forme ou de 
procédure. 

Un taux maximal de subvention ou d’indemnité pouvant être versé 
par le fonds est fixé pour la plupart des mesures ; certaines mesures sont 
plafonnées dans leur montant global. Par ailleurs, la plupart des mesures 
prévues par les articles 128 et 136 des lois de finances pour 2004 et 2006 sont 
bornées dans le temps, et arrivent à échéance le 31 décembre 2016. 

Le FPRNM est financé par un prélèvement de 12 % sur le produit 
des primes ou cotisations additionnelles relatives à la garantie contre le 
risque de catastrophes naturelles, prévues à l’article L. 125-2 du code des 
assurances. Le montant des primes et cotisations additionnelles est lui-même 
fixé à 12 % du montant des cotisations de base. Le reste du produit des 
primes ou cotisations additionnelles alimente le système d’indemnisation 
des catastrophes naturelles (CATNAT). En outre, le fonds peut recevoir des 
avances de l’État. 
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II. LE DISPOSITIF ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

Le présent article résulte d’un amendement de notre collègue député 
Jacques Krabal adopté avec un avis favorable de la commission des finances 
et du Gouvernement. 

Il vise à prolonger la plupart des mesures financées par le FPRNM 
arrivant à échéance à la fin de l’année 2016. Plus précisément, cet article 
procède aux modifications suivantes : 

– la suppression du bornage dans le temps du financement des 
mesures afférentes à la préparation et à l’élaboration des plans de prévention 
des risques naturels prévisibles et aux actions d’informations préventive, 
prises en charge à 100 % par le fonds ; 

– la prolongation jusqu’en 2020 du financement des études et 
travaux de prévention du risque sismique et son plafonnement à 8 millions 
d’euros par an. Par ailleurs, ces études et travaux sont restreints à la zone la 
plus exposée à un risque sismique et non pas à l’ensemble des zones 
exposées à un risque sismique1 ; 

– la prolongation jusqu’en 2020 du financement des travaux de 
confortement des HLM. Ces travaux sont restreints à la zone la plus exposée 
à un risque sismique ; 

– la prolongation jusqu’en 2019 du financement des études et 
travaux de mise en conformité des ligues domaniales de protection contre les 
crues et les subventions marines et son plafonnement à 15 millions d’euros 
par an ; 

– la prolongation jusqu’en 2017 du financement de l’aide financière 
et de la participation aux frais de démolition des locaux à usage d ’habitation 
édifiés sans droit ni titre dans une zone exposée à un risque naturel 
prévisible dans les départements et régions d’outre-mer et à Saint-Martin. 

En revanche, ne sont pas prolongées les dispositions prévoyant le 
financement des études et travaux visant à prévenir les conséquences 
dommageables qui résulteraient du glissement de terrain du site des Ruines 
de Séchilienne. 

 

 

                                                 
1 L’article R 563-4 du code de l’environnement prévoit, pour l’application des mesures de prévention 
du risque sismique, la division du territoire national en cinq zones de sismicité croissante  : zone de 
sismicité 1 (très faible) ; zone de sismicité 2 (faible) ; zone de sismicité 3 (modérée) ; zone de 
sismicité 4 (moyenne) ; zone de sismicité 5 (forte). La répartition des communes entre ces zones est 
prévue par l’article D 563-8-1 du code de l’environnement. 
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III. LES OBSERVATIONS DE VOTRE RAPPORTEUR SPÉCIAL

Le fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) est 
un instrument financier nécessaire permettant d’assurer le financement 
des travaux de prévention des risques. Il est à cet égard opportun que le 
présent article prévoie de proroger les mesures qu’il finance et qui arrivaient 
à échéance à la fin de l’année 2016. 

Le FPRNM jouit d’une situation budgétaire favorable, en raison de 
la progression du taux de prélèvement sur le produit des primes ou 
cotisations additionnelles relatives à la garantie contre le risque naturel qui 
lui est affecté. À la fin de l’année 2016, le solde de trésorerie constitué 
devrait atteindre plus de 300 millions d’euros. 

La prolongation des mesures financées par le fonds ne pose donc 
pas de problème de soutenabilité. Votre rapporteur spécial regrette 
cependant que les dates de prolongation n’aient pas été harmonisées ; il 
serait opportun de prévoir une même date d’échéance pour les mesures 
financées par le fonds. 

Par ailleurs, le plafonnement annuel instauré par le présent article 
des dépenses relatives aux études et travaux de prévention du risque 
sismique et des études et travaux de mise en conformité des ligues 
domaniales de protection contre les crues et les subventions marines à 
respectivement 8 et 15 millions d’euros est cohérent avec l’exécution des 
dépenses des années précédentes et les dépenses prévisionnelles retracées 
dans le tableau ci-dessous. De même l’extinction de la dépense relative aux 
études et travaux visant à prévenir les conséquences dommageables qui 
résulteraient du glissement de terrain du site des Ruines de Séchilienne 
justifie la non-prolongation de cette mesure. 
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Prévision de dépenses par catégories de mesures pour la période 2016-2018 

(en millions d’euros) 

 
Opérations financées par le fonds 

 

Rappel 
dépenses 

2015 

 
Prévision de dépenses 

 

2016 
 

2017 
 

2018 

Expropriations 14,2 10 10 10 

dont Xynthia 12,9 3 3 3 

autres 1,3 7 7 7 

Cofinancement des PPRN et information 
préventive  

12,4 16 16 16 

Évacuations et relogement 0,6 0,5 0,5 0,5 

Acquisitions amiables 17,6 25 25 25 

Études et travaux prescrits par un PPRN 1,2 0,6 0,6 0,6 

Traitement des cavités souterraines 0,9 1 1 1 

Études, équipements et travaux des  Collectivités  61,4 98 125 125 

dont Plan Séisme 5,1 18 30 30 

dont prévention des inondations dans le 
 cadre des PAPI, PGF et PSR 

42,8 60 75 75 

dont Autres 13,5 20 20 20 

Études et travaux de confortement des digues 
domaniales (inclus PSR) 

9,6 15 15 15 

Cartographie Directive inondation 0,4 0 0 2 

Études et travaux de prévention du risque 
sismique SDIS (inclus au Plan Séisme) 

0,2 5,46 5,46 5,46 

Études et travaux de prévention du risque 
sismique HLM (inclus au Plan Séisme)  

4,9 5 5 5 

Aide aux quartiers d’habitat informel 0 1,5 2 2 

Ruines de Séchilienne  0 0 0 0 

Études, travaux et équipements de prévention 
contre les risques naturels réalisés ou 
subventionnés par l’État  avant le 1er janvier 2014  

0 0 0 0 

Étude de dangers GEMAPI 0 0 2 3 

Total 123,4 178,06 207,56 210,56 

Solde de trésorerie 299,1 316,04 303,48 287,92 

Source : ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer 
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 ARTICLE 55 ter (nouveau) 
(Art. 224 du code des douanes) 

Affectation d’une part du produit du droit annuel de francisation et de 
navigation aux éco-organismes chargés du recyclage et du traitement des 

déchets issus des navires de plaisance ou de sport hors d’usage 

. 

Commentaire : le présent article affecte 2 % du produit brut du droit 
annuel de francisation et de navigation (DAFN) aux éco-organismes agréés 
opérant dans le cadre de la filière de déconstruction et de recyclage des 
navires de plaisance ou de sport hors d’usage (NPSHU), pour 2018 et 2019. 

I. LE DROIT EXISTANT 

A. L’INSTAURATION D’UNE RESPONSABILITÉ ÉLARGIE DES 
PRODUCTEURS (REP) POUR LES NAVIRES DE PLAISANCE OU DE SPORT 
HORS D’USAGE (NPSHU) 

L’article 89 de la loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte1 instaure une responsabilité élargie des producteurs (REP) 
pour les navires de plaisance ou de sport à compter du 1er janvier 2017. 
Ainsi, toutes les personnes physiques ou morales mettant sur le marché à 
titre professionnel des navires de plaisance ou de sport, sont tenues de 
contribuer ou de pourvoir au recyclage et au traitement des déchets issus 
de ces navires2. La loi met donc en place une filière de déconstruction et de 

recyclage des navires de plaisance et de sport.  

Les modalités d’application de ce dispositif doivent être fixées par 
décret en Conseil d’État, après réalisation d’une étude d’impact par l’Agence 
de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME). La publication 
du décret d’application est annoncée pour novembre 20163. 

Toutefois, l’article 55 de la loi du 20 juin 2016 pour l’économie bleue4, 
introduit par amendement dans le cadre de son examen au Sénat à 
l’initiative de Michel Vaspart, a décalé d’un an l’entrée en vigueur de la 
responsabilité élargie des producteurs pour les navires de plaisance ou de 

1 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte. 
2 Cet article est codifié à l’article L  541-10-10 du code de l’environnement.  
3 D’après le rapport d’information n° 4157 relatif à l’application de la loi n° 2015-992 du 17 août 
2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, de Jean-Paul Chanteguet, Julien 
Aubert et Marie-Noëlle Battistel, au nom des commissions des affaires économiques et du 
développement durable de l’Assemblée nationale. 
4 Loi n° 2016-816 du 20 juin 2016 pour l’économie bleue. 
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sport, « afin de permettre la réalisation d’une étude d’impact préalable (par 
l’ADEME) dans de bonnes conditions »1, la repoussant au 1er janvier 2018. 

D’après le secrétaire d’État chargé des transports, de la mer et de la 
pêche, l’étude de l’ADEME2 doit servir « de base à la rédaction du cahier des 
charges soumis à la concertation avec la filière au mois de septembre pour l ’agrément 
de l’éco-organisme ». L’éco-organisme serait ainsi désigné au début de 
l’année 20173. 

B. L’AFFECTATION D’UNE QUOTE-PART DU PRODUIT DU DROIT ANNUEL 
DE FRANCISATION ET DE NAVIGATION À LA GESTION DE LA FIN DE VIE 
DES NAVIRES DE PLAISANCE OU DE SPORT HORS D’USAGE (NPSHU) 

L’article 89 de la loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte4 prévoit que cette filière soit notamment financée par 
une éco-contribution, versée à un ou plusieurs éco-organismes agréés, par 
les metteurs sur le marché de navires de plaisance ou de sport, qui lui 
transfèrent la responsabilité de la gestion du recyclage et du traitement des 
déchets issus de ces navires. Le montant de l’éco-contribution est fixé par les 
metteurs sur le marché des navires de plaisance ou de sport.  

Par ailleurs, l’article 89 précité affecte, en complément de cette éco-
contribution, une quote-part du produit brut du droit annuel de 

francisation et de navigation (DAFN) à la gestion de la fin de vie des 
navires de plaisance ou de sport qui ne sont plus utilisés régulièrement et 
dont les propriétaires n’assument plus les charges afférentes5. Cette 
quote-part, plafonnée à 5 % du produit brut de la taxe, complète l’éco-
contribution afin d’assurer la gestion des navires en fin de vie, mis sur le 
marché avant le lancement de la filière. La loi de finances doit fixer chaque 
année le montant et l’organisme affectataire. 

 

II. LE DISPOSITIF ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

Le présent article résulte d’un amendement du Gouvernement, 
adopté avec l’avis favorable de la commission des finances. 

Conformément à ce que prévoit l’article 89 de la loi relative à la 
transition énergétique pour la croissance verte, il fixe la quote-part du 
produit brut du droit annuel de francisation et de navigation (DAFN) 

                                                 
1 Michel Vaspart, d’après le compte-rendu intégral des débats, séance du 23 mars 2016 du Sénat. 
2 Étude préalable à la mise en place de la filière de collecte et de traitement des navires de plaisance 
ou de sport hors d’usage sous la responsabilité des producteurs (REP), ADEME, septembre 2016. 
3 Compte-rendu intégral des débats, séance du 23 mars 2016 du Sénat. 
4 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte . 
5 Aux termes du premier alinéa de l’article 224 du code des douanes, le produit du droit annuel de 
francisation et de navigation est affecté, dans la limite du plafond fixé par la loi de finances pour 
2012, au Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres. 
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affectée à la gestion de la fin de vie des navires de plaisance ou de sport hors 
d’usage (NPSHU).  

Le deuxième alinéa de l’article fixe ainsi cette quote-part à 2 % du 

produit brut du DAFN pour les années 2018 et 2019. Le troisième alinéa 
affecte ce montant aux « éco-organismes agréés qui opèrent dans le cadre de la 
filière, au prorata des mises sur le marché de leurs adhérents ». Le quatrième 
alinéa prévoit que les modalités de versement de ce pourcentage soient 
fixées par décret.  

Le produit du DAFN s’est élevé à 37 millions d’euros en 20151. Le 
montant de la fraction de DAFN alloué aux éco-organismes devrait ainsi 
s’élever à 760 000 euros. 

III. LES OBSERVATIONS DE VOTRE RAPPORTEUR SPÉCIAL

L’article fixe la quote-part du DAFN, destinée à compléter 

l’éco-contribution versée aux éco-organismes qui seront agréés. Comme l’a 
précisé en séance publique à l’Assemblée nationale la ministre de 
l’environnement, de l’énergie et de la mer, la quote-part du produit brut du 
DAFN affectée aux éco-organismes est fixée à 2 % pour les années 2018 et 2019 
« afin de pouvoir évaluer la rentabilité de cette mesure »2.  

Cette quote-part affectée du produit du DAFN vient en déduction des 
recettes du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres (CELRL), 
à qui est affecté le montant du produit du DAFN dans la limite du plafond 
fixé par la loi de finances pour 2012. Ce dernier déplore d’ailleurs « un 
prélèvement aux dépens de ses recettes », comme l’a mentionné en séance publique 
à l’Assemblée nationale la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la 
mer. À titre de rappel, le présent projet de loi de finances prévoyait initialement 
de diminuer de 1 million d’euros le plafond du DAFN affecté au Conservatoire 
de l’espace littoral et des rivages lacustres (CELRL), fixé par l’article 46 de 
finances pour 20123, pour le porter de 38,5 millions d’euros à 37,5 millions 
d’euros. L’Assemblée nationale a cependant adopté un amendement, présenté 
par la rapporteure générale Valérie Rabault au nom de la commission des 
finances et par plusieurs de ses collègues, ayant reçu un avis défavorable du 
Gouvernement, qui revient sur la baisse de 1 million d’euros des ressources 
affectées au CELRL pour maintenir son budget à 38,5 millions d’euros au 
regard des objectifs fixés au CELRL par l’État pour les années à venir. 

Au total, la présente mesure, qui prévoit d’affecter aux éco-
organismes agréés une quote-part inférieure au plafond d’affectation fixé à 
5 % par la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 
devrait permettre d’amorcer le financement de la gestion des navires en fin 

1 Évaluation des Voies et Moyens, Tome I, annexée au projet de loi de finances pour 2017. 
2 Compte-rendu intégral des débats, séance du 2 novembre 2016 de l’Assemblée nationale  
3 Loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000025044460&idArticle=JORFARTI000025044785&categorieLien=cid
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de vie, mis sur le marché avant le lancement de la filière, sans diminuer de 
façon significative le montant du DAFN affecté au CELRL, compte tenu du 
rétablissement par l’Assemblée nationale du plafond des ressources qui lui 
sont affectées. 

 

  





LES MODIFICATIONS APPORTÉES 
PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE  

- 81 - 

LES MODIFICATIONS APPORTÉES 
PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

En première délibération, l’Assemblée nationale a adopté trois 
articles additionnels rattachés à la présente mission, commentés ci-dessus. 

En seconde délibération, l’Assemblée nationale a adopté un 
amendement du Gouvernement visant à minorer les crédits de la mission 
de 52,8 millions d’euros afin de gager des ouvertures de crédits sur d’autres 
missions. S’agissant plus spécifiquement des programmes analysés par le 
présent rapport, cette minoration est de 9 millions d’euros et  se répartit de la 
façon suivante : 

– 2 millions d’euros sur le programme 181 « Prévention des
risques » ; 

– 0,9 million d’euros sur le programme 174 « Énergie, climat et
après-mines » ; 

– 3 millions d’euros sur le programme 345 « Service public de
l’énergie » ; 

– 3 millions d’euros sur le programme 217 « Conduite et pilotage des
politiques de l’écologie, du développement et de la mobilité durables ». 

Ces baisses de crédits n’ont fait l’objet d’aucune justification par le 
Gouvernement. La baisse de trois millions d’euros des crédits du 
programme 345, qui portent pourtant des dépenses fortement dynamiques 
comme la péréquation tarifaire à l’égard des zones non-interconnectées 
(ZNI) est particulièrement difficile à justifier. 
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EXAMEN EN COMMISSION 

Réunie le mercredi 2 novembre 2016, sous la présidence de 
Mme Michèle André, présidente, la commission a procédé à l’examen du 
rapport de M. Jean-François Husson, rapporteur spécial, sur la mission 
« Écologie, développement et mobilité durables » et les comptes 
d’affectation spéciale « Aides à l'acquisition de véhicules propres » et 
« Transition énergétique », du rapport de Mme Marie-Hélène des Esgaulx, 
rapporteur spécial, sur les programmes « Infrastructures et services de 
transports » et « Sécurité et affaires maritimes, pêche et aquaculture » de la 
mission « Écologie, développement et mobilité durables » et le compte 
d’affectation spéciale « Services nationaux de transport conventionnés de 
voyageurs », et du rapport de M. Vincent Capo-Canellas, rapporteur 
spécial, sur le programme « Expertise, information géographique et 
météorologie » de la mission « Écologie, développement et mobilité 
durables » et le budget annexe « Contrôle et exploitation aériens » (et 
article 64). 

M. Jean-François Husson, rapporteur spécial. – Au regard des 
mesures prévues par le projet de loi de finances pour 2017, je constate que la 
politique budgétaire et fiscale du Gouvernement en matière 
environnementale est à la fois insuffisante et incohérente. 

S’agissant des moyens budgétaires, il est regrettable que le 
Gouvernement se contente trop souvent de faire de la communication autour 
de l’écologie, à travers des annonces qui ne connaissent aucune traduction 
budgétaire.  

Ainsi, l’annonce du doublement du fonds « chaleur » géré l’Agence 
de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (Ademe) n’est pas effective. 
La ministre de l’environnement avait en effet indiqué que ce fonds serait 
doté de 420 millions d’euros en 2017 afin de soutenir les investissements en 
matière de production et de distribution de chaleur renouvelable ; or 
l’enveloppe prévue n’est que de 221 millions d’euros.  

Autre exemple, le fonds de financement de la transition énergétique, 
créé par la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 
devait être doté de 1,5 milliard d’euros sur trois ans afin de financer des 
projets relatifs à la transition énergétique dans les territoires. Or il n’a été 
pourvu que de 250 millions d’euros en 2015 et aucun crédit supplémentaire 
n’est prévu en 2016 et 2017. 

S’agissant de la fiscalité énergétique, la politique du Gouvernement 
traduit un manque de vision stratégique. Ainsi, le rapprochement de la 
fiscalité entre le diesel et l’essence a été annoncé précipitamment à la suite 
du scandale du « dieselgate », sans qu’un calendrier de rapprochement n’ait 
été indiqué pour que les constructeurs et les consommateurs s’adaptent.  

http://www.senat.fr/senateur/husson_jean_francois11048n.html
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De même, après avoir refusé l’ouverture de la déductibilité de la 
TVA aux véhicules essence lors du débat budgétaire de 2015, le 
Gouvernement a annoncé cette année souhaiter opérer l’alignement sur le 
régime fiscal applicable au diesel en deux ans, soit un rythme très rapide qui 
risquerait de déstabiliser la filière diesel. Les députés ont pour leur part 
proposé un alignement en cinq ans, ce qui correspond au rythme que j’avais 
proposé par amendement l’année dernière. 

Que dire également du rétropédalage du Gouvernement s’agissant 
du prix plancher du carbone ! Après avoir annoncé, sans aucune concertation 
avec les acteurs économiques concernés, que la France s’engagerait 
unilatéralement à donner un « prix plancher » au carbone, le Gouvernement 
a finalement renoncé à cette mesure qui aurait eu des conséquences sociales 
très importantes. L’objectif de sortie de la production d’électricité à partir du 
charbon ne peut être poursuivi que de manière progressive et raisonnée, 
avec un accompagnement des industriels concernés. 

Enfin, s’agissant des outils de programmation, je déplore le retard 
pris dans l’adoption du plan national de réduction des émissions de 
polluants atmosphériques (PREPA) prévu par la loi relative à la transition 
énergétique, dont le rôle est notamment de fixer des objectifs chiffrés de 
réduction des émissions de polluants atmosphériques, et qui devait être 
adopté au plus tard le 30 juin 2016. 

De même, la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), 
publiée après plusieurs mois de retard la semaine dernière, est 
insatisfaisante. Si elle contient des objectifs ambitieux de développement des 
énergies renouvelables, par filière, elle ne comporte aucune indication 
relative à l’évolution du parc nucléaire français nécessaire pour atteindre 
l’objectif fixé par la loi d’une part de nucléaire de 50  % dans la production 
d’électricité à l’horizon 2025. 

Venons-en à l’examen plus détaillé de certaines politiques financées 
par la mission « Écologie ». La politique de lutte contre la pollution de l’air 
est marquée par la fragilité de la situation financière des associations agréées 
de surveillance de la qualité de l’air (AASQA) : compte tenu du 
désengagement financier de certaines collectivités, il est impératif que l’État 
consolide sa participation financière auprès de ces associations. 

S’agissant de la politique de prévention des risques, quinze ans 
après la catastrophe de l’usine « AZF », la quasi-totalité des plans de 
prévention des risques technologiques (PPRT) a été adoptée. Les prochaines 
années seront dédiées à la mise en œuvre opérationnelle de ces plans. Par 
ailleurs, le projet de loi de finances prévoit de prélever 70 millions d’euros 
sur le fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM), qui 
connaît un solde positif de plus de 300 millions d’euros en 2016.  

La politique de l’eau et de la biodiversité est marquée par la création 
de l’Agence française pour la biodiversité (AFB) au 1er janvier 2017. Elle 
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bénéficiera de 45 postes supplémentaires par rapport aux structures qu’elle 
remplace afin de tenir compte de l’élargissement de ses missions, notamment 
à la gestion des parcs naturels marins. La mise en place de l’AFB pose la 
question de l’articulation de ses missions avec l’Office national de la chasse 
et de la faune sauvage (ONCFS). Les services départementaux de ces deux 
structures pourraient à terme être mutualisés. 

Certains opérateurs de la mission sont trop fortement mis à 
contribution. C’est notamment le cas du Centre d’études et d’expertise pour 
les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement (Cérema) qui est 
confronté à une équation impossible : sa subvention baisse plus vite que 
l’augmentation de sa masse salariale, ce qui réduit les moyens dont il 
dispose pour développer ses activités, notamment en direction des 
collectivités territoriales, comme le prévoit pourtant son plan stratégique 
2015-2020. 

D’autre opérateurs pourraient être sous dimensionnés à terme pour 
faire face à l’accroissement de leurs missions. C’est le cas de l’Autorité de 
sûreté nucléaire (ASN), qui bénéficie d’une augmentation de ses moyens 
humains, mais qui voit par ailleurs ses missions fortement augmenter en 
raison notamment du vieillissement des centrales nucléaires et de 
l’instruction des demandes de prolongation de leur fonctionnement.  

Enfin, je tiens à vous présenter brièvement les crédits des deux 
comptes d’affectation spéciale (CAS) qui participent à la mise en œuvre de la 
politique de transition énergétique. 

Le compte d’affectation spéciale « Transition énergétique », d’une 
part, a été créé à l’occasion de la réforme de la fiscalité énergétique opérée en 
2015. Cette réforme permet désormais au Parlement, et il faut s’en féliciter 
car il s’agissait d’une demande répétée de la commission des finances du 
Sénat, de pouvoir suivre les dépenses de soutien aux énergies renouvelables 
et fixer le taux de la contribution au service public de l’électricité (CSPE). 
Toutefois, le Parlement ne peut toujours pas encadrer le montant des charges 
de service public à compenser, puisque les niveaux des tarifs d’achat et des 
compléments de rémunération sont fixés par voie réglementaire.  

Or, les dépenses de soutien aux énergies renouvelables sont très 
dynamiques : en 2017, le CAS doit être abondé de 1,7 milliard d’euros de 
recettes supplémentaires afin de compenser la hausse des dépenses. Ce 
financement est assuré grâce à la montée en puissance de la contribution 
climat énergie (ou « taxe carbone ») pesant sur les énergies fossiles, dont 
85 % du produit supplémentaire en 2017 est affecté au CAS. 

Le compte d’affectation spéciale « Aide à l’acquisition des véhicules 
propres », d’autre part, est marqué par une hausse prévisionnelle de la 
dépense en 2017 en raison de l’augmentation anticipée du nombre de 
véhicules électriques qui bénéficieront du « bonus » l’année prochaine. Par 
ailleurs, le Gouvernement envisage d’élargir l’année prochaine le «  bonus » 
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aux deux et trois roues et aux quadricycles électriques. Afin de compenser 
cette augmentation des dépenses, le projet de loi de finances pour 2017 
prévoit une révision du barème du « malus » appliqué aux véhicules les plus 
polluants avec un seuil d’application abaissé à 127 grammes de CO2 par 
kilomètre (contre 130 grammes actuellement). Le surcoût pourrait atteindre 
4 000 et 6 000 euros pour les véhicules émettant respectivement 180 et 
190 grammes de CO2 par kilomètre. Cette révision du barème induirait un 
produit supplémentaire de 124 millions d’euros. 

Au regard de l’ensemble de ces éléments et en particulier des 
insuffisances de la politique relative à la transition énergétique, je propose de 
rejeter les crédits de la mission « Écologie, développement et mobilité 
durables » et des comptes d’affectation spéciale « Transition énergétique » et 
« Aides à l’acquisition de véhicules propres ». 

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx, rapporteur spécial. – Je vais vous 
présenter les programmes 203 « Infrastructures et services de transports » et 
205 « Sécurité et affaires maritimes, pêche et aquaculture » de la mission 
« Écologie, développement et mobilités durables ». Je vous présenterai 
également les crédits du compte d’affectation spéciale « Services nationaux 
de transport conventionnés de voyageurs ». 

Comme les années précédentes, je regrette que le budget des 
infrastructures et services de transports ne bénéficie pas d’une mission à part 
entière, alors qu’il s’agit d’un enjeu financier et socio-économique 
considérable pour notre pays. J’ajoute que tant d’un point de vue 
administratif que parlementaire, la politique publique des transports est bien 
distincte de la politique publique en faveur de l’écologie. 

Plus profondément, je crains que cette faible visibilité budgétaire de 
la politique des transports et le rang de secrétaire d’État attribué au membre 
du Gouvernement qui en a la charge, ne traduise l’affaiblissement d’une 
politique dont notre pays s’est pourtant longtemps enorgueilli et qui reste 
stratégique pour notre avenir. 

Le programme 203 ne présente qu’une partie des dépenses 
consacrées aux transports en raison du rôle majeur joué par l’Agence de 
financement des infrastructures de transports de France (AFITF) dans le 
financement des grandes infrastructures. 

Établissement public administratif de l’État créé en 2004 et placé 
sous la tutelle de la direction générale des infrastructures, des transports et 
de la mer (DGITM), l’AFITF est financée par des taxes qui lui sont affectées 
par l’État (redevance domaniale des sociétés d’autoroutes, taxe 
d’aménagement du territoire, une partie des amendes des radars 
automatiques et une fraction du produit de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques – TICPE).  

L’AFITF reverse ensuite une partie de son budget sous forme de 
fonds de concours, en ayant préalablement fléché les sommes ainsi reversées 
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vers des projets précis (routes, ferroviaires, fluvial, etc.). Ainsi qu’elle le 
reconnaît elle-même, l’AFITF est un opérateur transparent, dont les décisions 
engagent l’État. 

Or, contrairement aux crédits budgétaires, les fonds de concours ne 
sont qu’évaluatifs et le Parlement ne dispose pas du budget initial de l’AFITF 
au moment où il examine le projet de loi de finances. 

Si je ne plaide pas pour une suppression de l’Agence de financement 
des infrastructures de France (AFITF), qui est un lieu utile de débats et de 
sanctuarisation des crédits, je réclame donc une nouvelle fois que le budget 
prévisionnel de l’AFITF soit systématiquement transmis au Parlement avant 
l’examen de la loi de finances, vœu qui est aussi celui des autres membres du 
groupe de travail sur le financement des infrastructures de transport, selon 
le rapport d’information que nous vous avons présenté au mois de 
septembre.  

C’est là la condition sine qua non pour que le Parlement puisse se 
prononcer de façon éclairée sur le montant effectivement consacré par l’État 
au financement des infrastructures de transport. 

J’en viens à présent à l’analyse de la situation financière de l’AFITF.  

Depuis sa création, l’AFITF a engagé 33 milliards d’euros. Fin 2015, 
il lui restait à mandater une somme d’environ 11,3 milliards d’euros, soit un 
montant correspondant à un peu moins de six exercices au regard de son 
budget actuel. Son équilibre financier apparaît pour le moins instable.  

Selon les premiers éléments fournis par le Gouvernement, l’AFITF 
pourrait disposer, en crédits de paiement, de 2,2 milliards d’euros en 2017, 
contre 1,9 milliard d’euros en 2016, soit une augmentation de 16  % de ses 
moyens. 

Une telle hausse demeure en réalité très insuffisante pour couvrir 
l’ensemble des besoins en crédits de paiement de l’AFITF en 2017, qui sont 
évalués par l’agence elle-même à 2,8 milliards d’euros, soit 600 millions 
d’euros supplémentaires. D’autant que la hausse des besoins se poursuivra 
dans les années à venir pour atteindre 3,2 milliards d’euros en 2018 et 
3,1 milliards d’euros en 2019.  

Plus problématique encore, l’évaluation faite par le Gouvernement 
pour les ressources de l’AFITF en 2017 serait, selon l’agence, pour le moins 
optimiste et, plus probablement, surévaluée d’environ 100 millions d’euros.  

S’il « suffit » d’affecter 20 millions d’euros supplémentaires pour 
atteindre un volume de 735 millions d’euros de TICPE attribués à l’AFITF, 
comme le Gouvernement s’y engage dans le projet de performances pour 
2017, et si l’augmentation de 0,9 % des recettes de taxe d’aménagement du 
territoire paraît envisageable, les prévisions de recette pour la taxe 
domaniale et sur les amendes radars, en forte hausse par rapport aux 
exercices précédents, paraissent manquer de sincérité. 
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C’est pourquoi j’estime qu’il sera nécessaire d’affecter à l’AFITF en 
2017 une part plus importante du rehaussement de la TICPE qui avait été 
décidé en 2015 pour compenser l’abandon de l’écotaxe poids lourds.  

S’agissant du programme 203 proprement dit, les crédits sont en 
légère diminution de 1,3 %. 

Sur les 3,2 milliards d’euros du programme, l’essentiel de la dépense 
est constitué par la subvention versée à SNCF Réseau (ex-Réseau ferré de 
France), d’un montant de 2,5 milliards d’euros. L’entretien routier et la 
subvention à l’établissement public Voies navigables de France (VNF) 
resteront stables par rapport à 2016.  

Pour les différentes raisons que j’ai mentionnées précédemment –
 absence de mission propre aux transports, illisibilité du budget qui leur est 
consacré, insuffisante couverture des besoins en crédits de paiement de 
l’AFITF et insincérité de ses prévisions de taxes affectées pour 2017  – je vous 
proposerai de ne pas adopter les crédits de la mission « Écologie ». 

Quant au programme 205 « Sécurité et affaires maritimes, pêche et 
aquaculture », sa dotation en 2017 s’établit à 203,4 millions d’euros en 
autorisations d’engagements (AE) et 200 millions d’euros en crédits de 
paiement (CP), soit une hausse significative de 9,4 %. 

Cette augmentation des crédits du programme s’explique 
uniquement par l’extension des allègements de charges patronales du 
transport maritime commercial relatifs aux cotisations famille et chômage 
décidée dans le cadre de la loi n° 2016-816 du 20 juin 2016 pour l’économie 
bleue. L’action 03 « Flotte de commerce » porte ainsi désormais 83,5 millions 
d’euros de crédits, en hausse de 19 millions d’euros par rapport à 2016.  

En revanche, les crédits consacrés aux missions régaliennes de 
sécurité et de sûreté en mer et à la formation des marins resteront stables. 

Enfin, le compte d’affectation spéciale « Services nationaux de 
transport conventionnés de voyageurs » porte les crédits destinés à financer 
les trains d’équilibre du territoire (TET), c’est-à-dire une trentaine de lignes 
structurellement déficitaires dont l’exploitation est assurée par SNCF 
Mobilités sous l’autorité de l’État. 

Historiquement, la SNCF assurait une péréquation interne entre ses 
TGV, excédentaires, et les TET, déficitaires. 

Depuis 2010, l’État affecte des taxes au présent compte d’affectation 
spéciale afin de compenser le déficit d’exploitation de SNCF Mobilités dû 
aux TET ainsi que la régénération du matériel roulant. 

Le déficit d’exploitation de ces lignes s’est aggravé ces dernières 
années, la fréquentation des TET ayant diminué de 20 % depuis 2011, 
notamment en raison de l’essor du covoiturage puis du transport par 
autocar. Pour tenir compte de cette réalité, les crédits du CAS atteindront 
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358 millions d’euros en 2016, soit une hausse significative de 6,9 % par 
rapport à 2016. 

À la suite des travaux de la commission « TET d’avenir », le 
Gouvernement a décidé de cesser progressivement de financer six lignes de 
nuit entre le 1er octobre 2016 et le 1er octobre 2017, seules les lignes Paris-
Briançon et Paris-Rodez-Latour de Carol restant en activité en tant que lignes 
d’aménagement du territoire.  

D’autre part, il a signé un accord avec la région Normandie le 
25 avril 2016 aux termes duquel la région a accepté de devenir autorité 
organisatrice des cinq lignes TET qui la desservent et d’en supporter les 
déficits, à compter du 1er janvier 2020 au plus tard, en contrepartie d’un 
financement de l’État de 720 millions d’euros pour renouveler le matériel 
roulant, largement vétuste, des lignes Paris-Caen-Cherbourg et Paris-Rouen-
Le Havre.  

Des discussions se poursuivent avec les autres régions pour mettre 
au point des accords analogues à celui conclu entre l’État et la Normandie 
concernant des lignes d’intérêt local pour lesquelles des  synergies avec les 
lignes TER sont pertinentes. 

Enfin, le Gouvernement s’est également engagé à acquérir d’ici 2025 
des rames neuves adaptées aux besoins des voyageurs sur les lignes 
structurantes Paris-Orléans-Limoges-Toulouse, Paris-Clermont-Ferrand et 
Bordeaux-Toulouse-Marseille, pour un montant d’environ un milliard 
d’euros. 

S’agissant de ce compte d’affectation spéciale en pleine évolution, je 
vous propose que nous adoptions les crédits. 

M. Vincent Capo-Canellas, rapporteur spécial. – Je vais vous 
présenter le programme 159 « Expertise, information géographique et 
météorologie » ainsi que le budget annexe « Contrôle et exploitation 
aériens ». Le programme 159 regroupe à compter du présent projet de loi de 
finances les subventions pour charges de service public du Cérema, de 
l’Institut national de l’information géographique et forestière (IGN) et de 
Météo-France. Je ne reviendrai pas sur les crédits du Cérema, dont Jean-
François Husson a fait une analyse que je partage. 

Concernant l’IGN, sa subvention pour charges de service public, qui 
assure 57 % de ses ressources, diminuera de 1 % en 2017 à 94,2 millions 
d’euros. Parallèlement, son plafond d’emploi diminuera de 33  équivalents 
temps plein travaillés (ETPT), mais sa masse salariale augmentera en raison 
de l’augmentation du point d’indice et des mesures individuelles.  

En 2017, l’IGN restera dans une situation financière délicate, comme 
en témoigne le recul de son chiffre d’affaires. Mais il a un savoir-faire 
reconnu et a su fidéliser des clients majeurs. Le management est 
parfaitement conscient des enjeux et me paraît crédible pour réussir le 
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nouveau contrat d’objectifs et de performance. Il parvient pour le moment à 
s’adapter à la contrainte budgétaire. L’IGN est un établissement public qui 
doit se réinventer à l’heure du numérique pour proposer de nouveaux 
services attractifs aux entreprises, à des tarifs compétitifs.  

Concernant Météo-France, que je suis depuis quelques années en 
tant que rapporteur spécial de l’ancien programme 170 « Météorologie », la 
subvention pour charges de service public portée par le programme 159 
connaîtra, pour la cinquième année de suite, une diminution en 2017 à 
195,2 millions d’euros. Sachant que l’an dernier cette subvention a fait l’objet 
d’une sévère réduction de 8 millions d’euros en gestion, force est de 
constater que l’établissement est soumis à un régime sévère. 

Alors que l’opérateur avait subi la suppression de 85 ETPT en 2015, 
puis de 78 ETPT en 2016, les dirigeants de Météo-France ont obtenu de leur 
tutelle que cette baisse soit limitée à 60 ETPT en 2017. Mais ils prévoient que 
les baisses d’ETPT se poursuivront à un rythme accru à l’avenir.  

Dans un secteur concurrentiel, Météo France joue sur deux facteurs : 
la puissance des calculateurs et le savoir-faire des hommes. Cet équilibre est 
difficile à maintenir. 

Si les suppressions de postes obéissent à une véritable logique – tirer 
parti des multiples applications du numérique dans le domaine de la 
météorologie et de la réorganisation du réseau territorial de Météo-France 
qui s’achèvera à la fin de l’année 2016 – il convient toutefois de rester très 
vigilant pour ne pas affaiblir un opérateur qui joue un rôle essentiel pour la 
sécurité des personnes et des biens face à la multiplication des évènements 
climatiques extrêmes. 

Le niveau des investissements de Météo-France, enjeu décisif pour 
l’avenir, devrait s’élever à 25 millions d’euros en 2017. L’activité de prévision 
devient en effet de plus en plus intensive en capital et repose sur des 
technologies de calcul de plus en plus puissantes. Météo France doit obtenir 
l’inscription du nouveau calculateur dans le PIA. C’est un constat fort et 
paradoxal : Météo France doit s’en remettre au PIA pour financer ses 
investissements ! 

Autre enjeu de poids, la capacité de Météo-France à lutter contre 
l’érosion de ses recettes commerciales sera renforcée, tant auprès du grand 
public que des professionnels, puisque 40 % des entreprises seraient « météo-
sensibles », que ce soit dans l’agriculture, le BTP, l’énergie, les transports ou 
bien encore le sport. Pour Météo France le risque est de se retrouver « hors 
marché » face à des compétiteurs qui utilisent ses données à moindre coût.  

Le nouveau contrat d’objectifs et de performance de Météo-France, 
dont la négociation est en train de s’achever avec sa tutelle devra, selon moi, 
mettre l’accent sur ces deux points. Il serait utile, comme pour l’IGN, que la 
commission des finances en soit saisie avant sa conclusion.  
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On peut toutefois déplorer cette formule des contrats d’objectifs et 
de performance qui ne donne aucune information sur les moyens financiers 
des établissements, qu’ils ont besoin de visibilité sur cinq ans pour atteindre 
les objectifs qui leur sont fixés.  

J’en viens à présent au budget annexe « Contrôle et exploitation 
aériens », dit « Bacea », qui retrace les activités de production de biens et de 
prestation de services de la direction générale de l’aviation civile (DGAC), 
soit l’ensemble des missions de l’État dans le domaine de l’aviation civile 
(circulation aérienne, sécurité et sûreté du transport aérien, régulation 
économique et sociale du secteur, développement durable). 

Comme pour tous les budgets annexes, le Bacea est présenté à 
l’équilibre ; ses dépenses sont financées principalement par les recettes tirées 
de l’activité des services et, le cas échéant, par le recours à l’emprunt. Le 
Bacea est donc financièrement autonome et ne perçoit aucune subvention du 
budget général. 

Hors emprunt, les recettes du budget annexe devraient s’élever en 
2017 à un peu plus de 2 milliards d’euros.  

Il s’agit pour l’essentiel de redevances telles que les redevances de 
navigation aérienne et les redevances de surveillance et de certification, 
acquittées par les acteurs du transport aérien en rémunération des services 
rendus par la DGAC. 

En outre, le budget annexe perçoit la taxe de l’aviation civile (TAC), 
due par les entreprises de transport aérien public en fonction du nombre de 
passagers et du fret embarqués en France, pour un montant de 410,4 millions 
d’euros en 2017. 

Autrement dit, le budget annexe est exclusivement financé par le 
secteur du transport aérien. Dès lors, l’évolution du trafic et la bonne santé 
des compagnies françaises ont une influence décisive sur son équilibre 
financier. 

Si le trafic aérien touchant la France a connu une forte croissance de 
45 % entre 2003 et 2015, celle-ci a peu profité aux transporteurs français qui 
ont perdu d’importantes parts de marché tout au long de cette période en 
raison de la concurrence des compagnies à bas coût et des compagnies du 
Golfe persique. La part du pavillon français est ainsi passée de 54,3 % en 
2003 à 43,1 % en 2015. 

Face à ces acteurs très agressifs d’un point de vue commercial, les 
compagnies françaises, en particulier Air France, souffrent d’un grave déficit 
de compétitivité, en raison d’une structure de coûts très défavorable.  

Nous avons eu récemment, autour du rapport que la Cour des 
comptes nous a remis, un long échange en commission. Je déplore la lenteur 
du Gouvernement à se saisir de ce sujet malgré les alertes de l’Assemblée 
nationale avec le rapport de Bruno Le Roux et le travail du Sénat qui a saisi 
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la Cour. Les signaux d’alarme de l’Assemblée nationale et du Sénat sont 
malheureusement étayés par les chiffres du trafic 2016 fortement, qui sont 
fortement affectés par les attentats. Le contexte terroriste s’ajoute à la 
compétitivité dégradée du pavillon français.  

Certes, Air France est parvenue à réduire progressivement ses pertes 
d’exploitation et à réaliser un résultat positif en 2015, grâce aux efforts de 
productivité réalisés dans le cadre du plan « Transform 2015 » et à la baisse 
du prix du pétrole. 

Mais ses coûts unitaires restent supérieurs, selon les activités, de 
15 % à 30 % à ceux des compagnies équivalentes telles que British Airways 
ou Lufthansa.  

Afin d’y remédier, le nouveau plan « Trust together », annoncé 
aujourd’hui-même par la direction d’Air France-KLM, devra impérativement 
prévoir de nouvelles mesures fortes destinées à renforcer la compétitivité de 
l’entreprise phare du pavillon français. 

Je considère que les pouvoirs publics français doivent 
impérativement accompagner le redressement de nos compagnies en 
allégeant, dans la mesure du possible, le poids des taxes et redevances qui 
pèsent sur elles. Il a déjà en partie allégé la taxe sur les passagers en 
correspondance. Le Gouvernement et les syndicats d’Air France doivent 
néanmoins arrêter de jouer au chat et à la souris pour savoir qui fera le 
premier pas.  

L’an passé, à l’initiative du Sénat, la quotité de taxe de l’aviation 
civile qui revenait encore au budget général de l’État (soit 6,63  %) a été 
affectée au Bacea, ce qui représente une enveloppe de 26 millions d’euros 
supplémentaires. 

Cette mesure, à l’adoption de laquelle j’avais contribué, avait un 
objectif très clair : augmenter les recettes du Bacea via la taxe de l’aviation 
civile en échange d’une baisse à due concurrence des redevances de 
navigation aérienne. Le Gouvernement a multiplié les initiatives 
contradictoires, de sorte qu’un certain désarroi et une absence de cap sur le 
sujet ont fini par prévaloir.  

Or, le présent projet de loi de finances prévoit que les 26 millions 
d’euros en jeu seront affectés au désendettement du budget annexe, mesure 
de saine gestion mais qui n’aura aucun effet sur la compétitivité des 
compagnies. C’est une victoire de Bercy sur le secrétariat d’État au transport.  

D’autres hypothèses, plus conformes à la volonté du législateur, sont 
possibles, notamment la diminution de la redevance pour services terminaux 
de la circulation aérienne (RSTCA) à Roissy-Charles-de-Gaulle et à Orly. 
Cette mesure permettrait de baisser la tarification pour les aéroports 
parisiens de près de 20 % et, dans le même temps, de maintenir le tarif actuel 
pour les autres aéroports. Le bénéfice annuel pour les compagnies aériennes 
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françaises serait de 14 millions d’euros, ce qui n’est pas négligeable dans le 
contexte actuel. 

Contrairement aux années précédentes, et en raison de l’attentisme 
du Gouvernement, je souhaiterais que la commission propose au Sénat de ne 
pas adopter les crédits du budget annexe. 

J’en reviens à la présentation du Bacea stricto sensu. 

Les dépenses relatives à la masse salariale augmenteront de 3,7 % en 
2017, soit une hausse très significative de 32,2 millions d’euros, 
principalement en raison de mesures catégorielles prévues dans le cadre du 
nouveau protocole social 2016-2019, qui, pour mémoire, a été négocié au 
printemps dernier dans un climat social pour le moins délicat. Toujours dans 
le cadre de ce protocole très favorable, le schéma d’emploi 2017 ne prévoit 
aucune suppression de poste. 

Pour l’année 2017, la DGAC devra consentir une légère réduction de 
1 % de son effort d’investissement, puisque celui-ci passera à 250 millions 
d’euros. En dépit de ce recul, la hausse très forte des investissements 
consentis ces dernières années devrait permettre à la DGAC de combler son 
retard et d’assurer le respect des engagements européens de la France dans 
le cadre du volet technologique du Ciel unique européen. Rappelons 
cependant que la Cour des comptes fustigeait encore dans son dernier 
rapport le retard pris par la France dans ce projet.  

C’est d’autant plus regrettable que nous n’assurons plus le niveau de 
recherche suffisant pour figurer parmi les nations les plus innovantes en 
matière de développement aéronautique. Les deux derniers programmes 
d’investissements d’avenir (PIA) ont servi à financer la recherche 
aéronautique tout en préservant le budget de la DGAC. Dans la mesure où le 
troisième programme d’investissements d’avenir n’aborde pas du tout cette 
problématique, on peut craindre une absence de crédit substantiel pour 
financer la recherche aéronautique dans les années à venir, ce qui nous fait 
courir un risque de déclassement.  

Alors que la dette du Bacea avait continuellement augmenté entre 
2007 et 2014, l’assainissement financier en cours permettra, pour la troisième 
année consécutive, de réduire le niveau d’endettement du Bacea.  Après 
avoir été diminué de 107 millions d’euros en 2016, celui-ci connaîtra une 
nouvelle baisse de 114,5 millions d’euros en 2017 pour s’établir à 
993,7 millions d’euros à la fin de l’année. Le Bacea aura ainsi réduit l’encours 
de sa dette de près de 18,8 % en trois ans. 

Je souhaiterais terminer mon intervention par deux points d’alerte, 
qui concernent la compétitivité d’Aéroports de Paris (ADP) et le CDG 
Express.  

Sur la compétitivité d’ADP, je veux simplement indiquer que les 
baisses des redevances à Schipol se traduisent par une forte augmentation du 
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trafic. Ce point mérite réflexion et analyse. Les dirigeants d’ADP l’ont 
compris.  

Sur le CDG Express, l’absence de financement clair à ce stade me 
laisse perplexe. Mais il en est de même du passage au standard 3 des 
appareils de détection d’explosifs des bagages de soute, problème que j’ai 
évoqué dans mon récent rapport d’information sur la sûreté du transport 
aérien. 

En conclusion, je souhaite que la commission propose au Sénat de ne 
pas adopter les crédits du budget annexe. Je rejoins également Jean-François 
Husson et Marie-Hélène Des Esgaulx sur la non-adoption des crédits de la 
mission « Écologie ». Mais plus encore je suis cohérent avec les conclusions 
de la Cour qui estime que l’Etat n’a pas de stratégie dans le secteur aérien.  

De même, je vous propose, par cohérence, de ne pas adopter l’article 
64 rattaché qui prévoit une revalorisation de l’allocation temporaire 
complémentaire versée les deux premières années aux ingénieurs du 
contrôle de la navigation aérienne radiés des cadres pour tenir compte de 
l’allongement progressif de deux années, de 57 ans à 59 ans, de l’âge limite 
de leur départ à la retraite.  

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général. – Je m’étonne de 
constater des augmentations parfois importantes d’effectifs et de masse 
salariale, dans un contexte de maîtrise des dépenses de l’État.  

La redevance due à l’abandon de l’écotaxe est d’un montant 
faramineux, de 969 millions d’euros. C’est un gâchis à tout point de vue. 
Doit-on considérer ce montant comme définitif ou y aura-t-il des 
indemnisations supplémentaires, comme le laisse entendre la presse ? 

Le projet de loi de finances pour 2017 prévoit de diminuer de moitié 
les crédits alloués au titre des primes à la conversion des véhicules polluants. 
Comment expliquer l’échec de ce dispositif dont les effets auraient pourtant 
été positifs, dans une ville aussi polluée que Paris, par exemple ?  

M. Marc Laménie. – Je remercie les rapporteurs spéciaux. À la 
page 11 de la note de présentation est mentionnée la hausse de 24 % des 
crédits du programme 345 « Service public de l’énergie », afin notamment de 
financer les mesures de solidarité à l’égard des zones non interconnectées au 
réseau métropolitain. À quoi cela correspond-il exactement ?  

L’Autorité de sécurité nucléaire (ASN) joue un rôle important en 
matière de sécurité des sites nucléaires et du personnel. Quel avenir 
envisager pour cette entité ? 

Les 2,457 milliards d’euros consacrés à SNCF Réseau sont largement 
insuffisants pour garantir l’entretien et le renouvellement des infrastructures 
ferroviaires, tant pour le transport de voyageurs que pour le fret capillaire. 
C’est regrettable. 

http://www.senat.fr/senateur/de_montgolfier_alberic08011m.html
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M. Roger Karoutchi. – Le récent rapport de la délégation à la 
prospective sur l’eau rappelle que l’extension du rôle des agences de l’eau, 
qui est nécessaire, ne se fait pas sans inquiétude. En effet, on a acté l’an 
dernier un prélèvement de 175 millions d’euros sur le fonds de roulement de 
ces agences, et on nous annonce un prélèvement identique dans le budget 
2017. Comment défendre ces agences de l’eau ? Sans elles nous devrons faire 
face à un problème d’alimentation en eau et de répartition sur le territoire 
national. 

Le rapport du groupe de travail sur les infrastructures de transport 
que nous avons produit avec Marie-Hélène Des Esgaulx est clair : si l’AFITF 
ne dispose pas d’une capacité financière suffisante, il faudra geler un certain 
nombre de projets de lignes ferroviaires. Les élus locaux s’exaspèrent. On ne 
peut pas continuer à raser gratis. Il faut trouver une voie entre l’affirmation 
politique et la réalité concrète de nos capacités d’investissement.  

Nous aurons un débat en séance, lundi prochain, sur le CDG 
Express. Voilà vingt ans que l’on n’avance pas d’un iota sur ce dossier. On 
hésite sur la possibilité de lui faire prendre en charge des tronçons de la ligne 
du RER B. Je ne suis pas hostile à la création d’une ligne directe et rapide 
entre la capitale et son aéroport, à l’image de ce qui existe déjà dans le reste 
du monde. Mais avons-nous les moyens de financer un tel projet ? 

Mme Marie-France Beaufils. – Les pages 26 et 27 du rapport 
indiquent un solde positif pour le fonds de prévention des risques naturels 
majeurs. Rappelons cependant que la mise en œuvre des programmes 
d’actions de prévention des inondations (PAPI) est complexe et ralentit 
l’acceptation des dossiers déposés par les collectivités, ce qui a un effet sur la 
consommation des crédits. Cela me choque que l’intervention de l’État pour 
améliorer les digues soit entièrement financée par le fonds Barnier, 
qu’alimentent les taxes que les habitants paient sur leurs assurances. Bien 
sûr, il reste 300 millions d’euros. Comme membre de la commission mixte 
inondation, je sais combien les dossiers sont lents à avancer. 

Les collectivités territoriales ont besoin de l’accompagnement du 
Cérema qui regroupe d’anciens services de l’État. Elles multiplient leurs 
dépenses en faisant appel à des  spécialistes extérieurs.  

Les PPRT arrivent à leur terme. Il faudra encore cinq à six ans pour 
qu’ils se concrétisent, et les collectivités territoriales devront y consacrer des 
moyens importants. Les riverains devront également participer pour garantir 
le niveau de sécurité de leurs biens situés dans le périmètre, ce qui n’ira pas 
sans poser problème.  

Météo France doit conserver suffisamment de moyens pour assurer 
la prévision et l’information des populations et des entreprises. Il suffit de 
rappeler les événements climatiques de mai et juin derniers pour mesurer 
l’importance de cet outil dans nos capacités d’intervention et de prévention 
sur le terrain.  

http://www.senat.fr/senateur/karoutchi_roger99004r.html
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Pour toutes ces raisons, les crédits de cette mission tels qu’ils sont 
envisagés ne nous permettent pas de les adopter ; les prélèvements sur les 
agences de l’eau et sur le Fonds Barnier ne sont pas justifiées au regard de 
l’ampleur des travaux qu’il reste à mener. 

M. Richard Yung. – Je me réjouis de vos références nombreuses à la 
Cour des comptes. Nous serons attentifs à poursuivre sur cette ligne dans les 
prochains mois et les prochaines années. Je ne crois pas qu’il y ait lieu de 
regretter qu’un secrétaire d’État soit en charge de la politique des transports.  

Je suis frappé par le nombre d’organismes et d’agences qui 
interviennent dans cette mission. Le bon sens laisse à penser qu’il y a 
certainement des gisements de frais généraux qui pourraient être mutualisés.  

À la page 12 du rapport, on indique que la mission « Écologie » hors 
transports croît de 5 %, et qu’elle croît de 5,5 % avec les transports. Dans une 
période de réduction du déficit public, cette augmentation est toujours 
bonne à prendre. Par conséquent, nous voterons en faveur de l’adoption de 
ces crédits.  

Quant à la météo, tout se passe comme si les nuages s’arrêtaient à 
nos frontières. Pourquoi ne pas créer une agence communautaire ou 
européenne ? Il faut des calculateurs énormes pour réaliser des simulations 
de météo. On pourrait les mutualiser entre les 27 pays. Idem pour le contrôle 
aérien. Les États-Unis fonctionnent avec quatre centres de contrôle aérien, 
alors que nous en avons une trentaine. Des économies sont possibles. 

M. Philippe Dallier. – Jean-François Husson a mis en évidence un 
paradoxe : 500 ETPT en moins dans la mission « Écologie » et des frais de 
personnel qui augmentent du double de l’économie obtenue. On peut bien 
sûr justifier ces frais par la mise en place du fameux plan « Parcours 
professionnels, carrières et rémunérations » (PPCR). La Cour des comptes en 
avait évalué le coût à 4,8 milliards d’euros jusqu’en 2020. Ce plan aura des 
effets sur le budget de tous les ministères, sur la fonction publique 
hospitalière, sur les collectivités territoriales… Peut-être faudrait-il faire un 
point d’étape ? Même en diminuant le nombre d’ETPT, on n’échappe pas à 
une augmentation significative des frais de personnel. 

M. Michel Bouvard. – Les rapporteurs ont d’autant plus de mérite 
que le budget est de plus en plus difficile à lire. Les programmes que nous 
examinons se caractérisent par un gros décalage entre le budget voté en 
début d’année et son exécution. La multitude d’agences et de dépenses 
fiscales rend difficile la reconstitution des dépenses réellement engagées.  

Si le fonds de transition énergétique n’atteint pas le niveau annoncé, 
c’est en grande partie grâce à la vigilance du Sénat qui a refusé qu’on y 
affecte une partie des dividendes payés par la Caisse des dépôts au budget 
de l’État. Mieux vaut nous féliciter d’avoir refusé ce montage absurde et 
anormal. 

http://www.senat.fr/senateur/yung_richard04034c.html
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En ce qui concerne les plans de prévention des risques 
technologiques, il serait utile de disposer d’une vision d’ensemble de ce qu’il 
reste à dépenser et de ce que représente la contribution des collectivités 
locales aux mesures foncières. Au collège de Frontenex, à côté d’Albertville, 
les travaux ont coûté un million d’euros à la collectivité, avec pour résultat 
qu’on ne peut pas y accueillir un élève de plus ! 

Le projet de loi de finances prévoit de consacrer 3,6 millions d’euros 
en AE et en CP à la lutte contre les prédateurs, notamment à la politique du 
loup. Or, il y a certainement des coûts cachés : crédits mobilisés par l’Union 
européenne, frais de garderie, contributions des collectivités locales… 
L’inscription budgétaire tend à nous faire croire que la politique du loup 
coûte 3,6 millions d’euros, alors que la dépense est en réalité cinq à six fois 
plus élevée.  

L’Acte II de la loi Montagne devrait bientôt s’ouvrir. La contribution 
du ministère de l’environnement au fonctionnement de la restauration des 
terrains en montagne, avec notamment la prise en charge des risques 
naturels, stagne et reste notoirement insuffisante par rapport à celle du 
ministère de l’agriculture. 

Quant aux 969 millions d’euros sur l’écotaxe, doit-on considérer 
qu’ils incluent le contentieux entre les sociétés de télépéage et l’État  ? Je 
rappelle que l’État a perdu en première instance devant le tribunal 
administratif et que les sociétés de télépéage lui réclament 300 millions 
d’euros d’indemnités. 

L’Inspection générale des finances doit rendre un rapport sur ce que 
prévoit la directive Eurovignette pour le financement du tunnel Lyon-Turin. 
En sait-on davantage ? 

Il est évident que l’on ne pourra pas financer tout à la fois les lignes 
ferroviaires du XIXe siècle et celles du XXIe siècle. Cependant, l’appréciation 
du trafic annuel est-elle pertinente ? On n’hésite pas à fermer certaines lignes 
de nuit, en période hivernale, alors qu’elles sont saturées le jour et que les 
routes sont bloquées.  

M. Éric Bocquet. – A-t-on envisagé de renégocier le taux des 
emprunts contractés antérieurement, pour désendetter le Bacea ? 

M. Claude Raynal. – Les conclusions de ce rapport sont plus 
polémiques que celles des rapports des deux années précédentes. Je n’y 
trouve pourtant aucun élément qui justifie l’appréciation selon laquelle la 
politique du Gouvernement en matière environnementale serait insuffisante 
et incohérente. Le jugement est inutilement sévère. 

Vous faites référence à une augmentation de 5 % du budget ramenée 
à 1 % à périmètre constant, tout en mentionnant l’existence de dispositifs 
financiers et fiscaux très importants en matière environnementale. Pourriez-
vous préciser ce point ? Dans quelle mesure le budget prend-il en compte 
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l’augmentation significative de la dépense fiscale ? Une vision d’ensemble 
laisse envisager que le budget est plutôt bon.  

Si le fonds « chaleur » n’est pas doublé, le budget en prend quand 
même en charge la moitié, soit 210 millions d’euros, ce qui n’est pas rien. La 
question fondamentale est de savoir quel est le montant de crédits dont on a 
besoin pour faire face à la demande en matière de chaleur renouvelable. Il 
faudrait apporter la démonstration qu’il existe des besoins supplémentaires 
qui ne seront pas satisfaits par le montant de crédits prévu. 

M. Jean-Claude Requier. – L’Ademe qui prend en charge les bornes 
de recharge pour véhicules électriques favorise celles qui ont une capacité de 
deux heures et demie, ce qui est un peu long à l’usage. Mieux vaudrait 
privilégier une recharge plus rapide en une demi-heure.  

Le médiateur de l’énergie a baissé son budget de plus de 6  %, ce qui 
est une bonne chose. 

On opérera pour la deuxième année consécutive un prélèvement sur 
le budget des agences de l’eau ; on peut le regretter mais cela a été voté. 

Enfin, quels sont les concurrents de Météo France ? 

M. Jacques Genest. – Je m’interroge sur l’augmentation du 
prélèvement sur les agences de bassin. Quel est le rôle de ces agences ? Bien 
souvent, elles ne répondent pas aux besoins du monde rural et elles 
privilégient une politique régionale là où il faudrait mettre en œuvre une 
politique nationale.  

Je suis d’accord avec Jean-Claude Requier sur les bornes de recharge 
des véhicules électriques. On est en train d’en poser 115 en Ardèche. 
Attendre deux heures et demie, c’est trop long. On l’a bien vue lors du 
dernier rallye automobile… 

Je suis bien sûr d’accord avec Michel Bouvard sur la politique du 
loup. 

M. Yannick Botrel. – Le prélèvement sur les fonds de 
fonctionnement de trésorerie ou de roulement des agences de l’eau a été fixé 
à 175 millions d’euros sur trois ans. Nous arrivons en 2017, c’est-à-dire la 
dernière de ces trois années. Que représente ce prélèvement dans le fonds de 
roulement des agences de l’eau ? Ces agences se sont adaptées, puisqu’elles 
ont mis en place des prêts sans intérêt à destination des collectivités locales. 
C’est une mesure très appréciée. 

On constate une prolifération importante du gibier, largement due à 
la déprise agricole. Certaines mairies sont assaillies de réclamations, car les 
dégâts se multiplient sur les cultures tout comme les accidents de circulation. 
Le ministère a-t-il ouvert une réflexion sur la croissance du gibier qui risque 
d’être exponentielle dans les années à venir ? 
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M. François Marc. – Je remercie les rapporteurs pour la richesse des 
informations qu’ils nous ont communiquées. Je tiens le même discours sur 
l’écotaxe depuis 2008 : c’est un dispositif inapproprié qu’il est logique et 
légitime d’avoir supprimé.  

Quant au vote du budget, la semaine dernière François Baroin nous 
a proposé de rejeter les crédits de la mission dont il était rapporteur, au 
motif que les économies étaient insuffisantes. Est-ce pour la même raison que 
nos trois collègues nous recommandent de ne pas adopter les crédits de cette 
mission ou est-ce pour la raison inverse ?  

Le rapporteur spécial nous a dit à plusieurs reprises que l’État devait 
consolider sa participation en matière de la transition énergétique, ou 
s’agissant du Cérema, ou de l’ADEME. Cela signifie qu’il faudrait dépenser 
davantage d’argent. Est-ce pour cela que vous souhaitez que nous 
n’adoptions pas les crédits de la mission « Écologie » ?  

M. Jean-François Husson, rapporteur spécial. – Les crédits relatifs 
au bonus automobile augmenteront en 2017 mais en revanche ceux dédiés au 
financement des primes à la conversion baisseront de moitié. En effet, peu de 
véhicules diesel de plus de dix ans ont bénéficié de ce soutien à la conversion 
en 2016.  

Marc Laménie, l’augmentation de 24 % des crédits du programme 
345 que vous mentionnez s’explique notamment par la budgétisation en 
année pleine des dépenses portées par le programme, lorsque seules 80 % 
des dépenses avaient été budgétées en 2016. 

Les difficultés de l’ASN procèdent des travaux à conduire pour 
prolonger la durée de vie des centrales dans des conditions de sécurité 
optimales.  

Roger Karoutchi, l’article 40 de la Constitution ne nous permet pas 
de proposer la réduction du prélèvement sur le budget des agences de l’eau.  

Marie-France Beaufils, vous avez raison : la première phase 
d’adoption des PPRT est en train de s’achever. Leur mise en œuvre ne sera 
pas aisée. Nous pourrions en effet, comme le suggère Michel Bouvard, 
regarder les choses plus en détail, et réfléchir à modifier la répartition des 
crédits ou les contraintes pesant sur les uns ou les autres. 

La situation du Cérema est un sérieux motif d’inquiétude. L’État a 
décidé d’y regrouper onze services à fortes compétences techniques pour 
délivrer un service de meilleure qualité sur tout le territoire, mais les effectifs 
fondent comme neige au soleil. Nous devons pousser un cri d’alerte, car ce 
sont les territoires les plus fragiles ou les moins denses qui risquent d’en 
pâtir les premiers.  

Michel Bouvard, je souscris à votre proposition d’expertiser les coûts 
cachés relatifs à la politique du loup. Mon département, la Meurthe-et-
Moselle, quoique peu montagneux, est aussi concerné. 

http://www.senat.fr/senateur/marc_francois98046x.html
http://www.senat.fr/senateur/husson_jean_francois11048n.html
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Claude Raynal, regardons l’écart entre les paroles et les actes. 
L’essentiel est de bien flécher les crédits et de les dépenser correctement. En 
matière de qualité de l’air par exemple, on ne peut pas simultanément 
annoncer des plans nationaux et réduire les moyens accordés aux 
associations agréées pour les mettre en œuvre, car cela reviendrait en 
définitive à accroître la charge des contribuables… De même en matière de 
transition énergétique : monter en puissance sur les réseaux de chaleur 
impose de doter l’Ademe des moyens adéquats. Faute d’en disposer, celle-ci 
retarde l’octroi de ses avances et réduit son soutien financier. 

La situation des agences de l’eau devrait transcender les clivages 
partisans. Voilà cinq ou six ans que les élus décident de diminuer leurs 
ressources, alors que nous les dotons de missions supplémentaires, en 
particulier par la création de l’Agence française pour la biodiversité.  

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx, rapporteur spécial. – Les 
969 millions d’euros que coûte l’échec de l’écotaxe poids lourds se  
décomposent ainsi : 395,1 millions d’euros d’indemnités versés 
définitivement à la société Ecomouv, 11 millions d’euros de frais de rupture 
estimés des SWAP, 142 millions d’euros, estimés également, de rachat aux 
sociétés habilitées de télépéage des équipements embarqués, 46,8 millions 
d’euros de créances Dailly au titre de 2015, et 439,8 millions d’euros au titre 
des années 2016 à 2024. À cela il faut ajouter une estimation de 10 millions 
d’euros correspondant au coût des mesures de sauvegarde et d’urgence sur 
les portiques et les serveurs. Le coût du contentieux n’est donc pas compris 
dans cette addition.  

M. Michel Bouvard. – Il s’élève à environ 200 millions d’euros. 

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx, rapporteur spécial. – Marc 
Laménie, notre rapport d’information a eu le courage de préconiser en 
matière ferroviaire le financement prioritaire de l’entretien et  de la 
maintenance des réseaux existants, et l’arrêt du financement d’opérations 
nouvelles. 

Je rejoins Roger Karoutchi sur la transparence qui doit caractériser le 
budget de l’AFITF. Le seul moyen de la garantir serait de transmettre ce 
budget au Parlement en même temps que le projet de loi de finances. En 
attendant, l’État joue bien sûr avec les décalages d’information dans le 
temps, et les reports s’accumulent.  

Nous débattrons du financement du CDG Express lors de l’examen 
de la loi de finances rectificative.  

Richard Yung, le volume total de crédits de cette mission ne veut 
rien dire. Je ne peux que redire qu’en matière de transport, le compte n’y est 
pas : il manque 600 millions d’euros pour financer l’AFITF, les recettes 
générées par les radars automatiques sont surévaluées et l’augmentation des 
crédits du programme 205 ne repose que sur l’allègement des charges 
patronales.  

http://www.senat.fr/senateur/des_esgaulx_marie_helene08022q.html
http://www.senat.fr/senateur/bouvard_michel14175v.html
http://www.senat.fr/senateur/des_esgaulx_marie_helene08022q.html
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Monsieur Bouvard, je n’ai pas d’information sur le rapport de 
l’inspection générale des finances relatif à l’Eurovignette. S’agissant de la 
fermeture des lignes de train de nuit, je vous renvoie au rapport du député 
Philippe Duron. Un appel à manifestations d’intérêt a été lancé. Le 
Gouvernement cherche des solutions. Les lignes de TET faisant parfois 
doublon avec celles de TER, les régions s’impliquent également.  

Je ne peux pas laisser dire que la suppression de l’écotaxe est 
légitime. Jeter un milliard d’euros à la poubelle, et se priver d’un milliard 
d’euros de recettes par an, cela ne peut laisser insensible…  

M. François Marc. – Vous ne pouvez pas dire cela ! 

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx, rapporteur spécial. – Si, appelons 
un chat un chat : c’est une gabegie comme on n’en a jamais vu ! D’ailleurs, 
au-delà de la Cour des comptes, des gens commencent à s’intéresser à la 
question… Nous avons déjà alerté sur le pic de dépenses auquel nous 
devrons faire face en 2018 et 2019 en matière d’infrastructures de transport, 
et l’État n’a pas les moyens de respecter ses engagements. Je ne peux donc 
que renvoyer François Marc à notre rapport d’information : ne plus engager 
de dépenses nouvelles, c’est ce que nous préconisons pour les quinze ans à 
venir. 

M. Vincent Capo-Canellas, rapporteur spécial. – Je rejoins Roger 
Karoutchi sur le besoin d’une ligne directe reliant la capitale à son premier 
aéroport : c’est un enjeu de compétitivité majeur pour Paris et l’Île-de-
France. Je déplore également l’absence de visibilité sur le financement  ; le 
saucissonnage du dossier n’est pas opportun, et les arbitrages de dernière 
minute au plus haut niveau de l’État se font attendre. Nous y reviendrons 
dans le cadre de la discussion de la loi de finances rectificative. 

Marie-France Beaufils a raison : la baisse des moyens et des effectifs 
de Météo-France devient préoccupante. Son président nous a récemment 
expliqué que sans la présence d’agents qualifiés pour interpréter les modèles 
météorologiques en temps réel, le nombre de victimes de la tornade qui s’est 
abattue sur Ajaccio il y a quelques semaines aurait été beaucoup plus 
important.  

Les propositions de rapprochement des services météorologiques et 
de contrôle aérien faites par Richard Yung ont quelque chose de 
révolutionnaire… D’abord je doute que le personnel y consente  ; ensuite, ce 
sont des éléments de souveraineté ! Cela étant, nous pouvons développer les 
missions de coopération – il en existe déjà un certain nombre. 

Éric Bocquet, la dette du Bacea est gérée au mieux par l’Agence 
France Trésor, qui tire parti de la baisse des taux d’intérêt.  

Jean-Claude Requier, les concurrents de Météo-France travaillent à 
partir des données qu’elle est tenue de mettre à la disposition du grand 
public… L’établissement est appelé à exercer des missions à l’étranger, lors 

http://www.senat.fr/senateur/marc_francois98046x.html
http://www.senat.fr/senateur/des_esgaulx_marie_helene08022q.html
http://www.senat.fr/senateur/capo_canellas_vincent11053k.html
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de l’US Open de tennis ou du tournoi de Wimbledon, par exemple. Mais il 
est là aussi en concurrence avec des opérateurs étrangers. Si les moyens et 
effectifs de l’IGN ou de Météo-France demeurent aussi faibles, et si nous 
n’arrivons pas à leur donner une visibilité à cinq ans, ces établissements 
courent à la catastrophe, et leurs concurrents prendront le dessus.  

J’ai déjà souligné l’inertie du Gouvernement sur le Bacea. La Cour 
des comptes a dénoncé son absence de stratégie en matière de compétitivité 
du transport aérien et ses arbitrages au fil de l’eau. Le Gouvernement n’a pas 
pris la mesure des difficultés du secteur : voilà ce que Bruno Le Roux à 
l’Assemblée nationale et moi-même ici essayons de mettre en lumière. C’est 
un problème de souveraineté autant que de compétitivité, car si le pavillon 
français périclite, le rayonnement de la France à l’étranger et la capacité de 
mobilité de nos compatriotes en seront durement affectés. 

 

À l’issue de ce débat, la commission a décidé de proposer au Sénat 
de ne pas adopter les crédits de la mission « Écologie, développement et 
mobilité durables », non plus que ceux du budget annexe « Contrôle et 
exploitation aériens ».  

Elle a décidé de proposer au Sénat de ne pas adopter l’article 64 
rattaché, non plus que les crédits du compte d’affectation spéciale «  Aides 
à l’acquisition de véhicules propres ». 

Elle a décidé de proposer au Sénat d’adopter sans modification les 
crédits du compte d’affectation spéciale « Services nationaux de transport 
conventionnés de voyageurs ». 

Elle a décidé, enfin, de proposer au Sénat de ne pas adopter les 
crédits du compte d’affectation spéciale « Transition énergétique ». 

 

* 

*  * 

 

Réunie à nouveau le jeudi 24 novembre 2016, sous la présidence de 
Mme Michèle André, présidente, la commission a décidé de proposer au 
Sénat d’opposer la question préalable au projet de loi de finances 
pour 2017. 

 

 

 

 

  



LISTE DES PERSONNES ENTENDUES - 103 - 

LISTE DES PERSONNES ENTENDUES 

Ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer 

 Secrétariat général des ministères de l’environnement, de l’énergie et 
de la mer et du logement et de l’habitat durable 

- Mme Régine ENGSTRÖM, secrétaire générale ; 

- M. Philippe CLERGEOT, directeur des affaires financières ; 

- M. Ronald DAVIES, chef du service politiques support et systèmes 
d’information ; 

- M. Benoît PIGUET, conseiller auprès de la secrétaire générale. 

 Direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature 

- M. Paul DELDUC, directeur général ; 

- M. Pierre COMMENVILLE, adjoint au sous-directeur des espaces 
naturels ; 

- M. Frédéric ROCCHI, sous-directeur de la performance. 

 Direction générale de la prévention des risques 

- M. Hervé VANLAER, adjoint au directeur général. 

 Direction générale de l’énergie et du climat 

- M. Laurent MICHEL, directeur général ; 

- M. Frédéric BOUDIER, sous-directeur des affaires générales et de la 
synthèse. 

Agence française de la biodiversité 

- M. Christophe AUBEL, directeur d’installation ; 

- M. Paul MICHELET, directeur adjoint d’installation ; 

- Mme Virginie DUMOUILN, adjointe au directeur de l’eau et de la 
biodiversité. 
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Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité 
et l’aménagement 

- M. Bernard LARROUTUROU, directeur général. 

Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie 

- M. Bruno LECHEVIN, président ; 

- M. Fabrice BOISSIER, directeur général délégué. 

CCI France 

- Mme Bénédicte SERGENT, directrice développement durable et 
proximité territoriale ; 

- Mme Laure PREVOT, chargée des relations institutionnelles. 

Syndicat des énergies renouvelables 

- M. Jean-Louis BAL, président ;  

- Mme Delphine LEQUATRE, responsable juridique ; 

- M. Alexandre DE MONTESQUIOU, consultant. 

Réseau action climat 

- Mme Meike FINK, chargée de mission climat et énergie ;  

- Mme Lorelei LIMOUSIN, responsable des politiques climat et 
transports ; 

- M. Joël VORMUS, responsable projets. 
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